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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,

vice-préeI"ant

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

1

REVENU MINIMUM D'INSERTION

Suite de la discussion, après ddclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
relatif au revenu minimum d'insertion (ra s . 146, 161).

Cet après-midi, l ' Assemblée a commencé l'examen des
articles et s'est arrêtée à l' article 8.

Article S

M. le président . Je donne lecture de :'article 8 :

« CHAPITRE Il
« Déteemiaarioa des ressources

«Art. 8 . - L'ensemble des ressources des personnes
retenues pour la détermination du montant du . revenu
minimum d'insertion est pris en compte pour le calcul de
l'allocation.

« Toutefois certaines prestations sociales à objet spécialisé
ainsi que les rémunérations tirées d'activités professionnelles
ou de stages de formation qui ont commencé au,couts de la
période de versement de l 'allocation peuvent, selon des
modalités fixées par voie réglementaire, être exclues, en tout
ou en partie, du montant des ressources servant au calcul de
l'allocation . »

La parole est à M . Jean-Claude Boulard, inscrit sur l'ar-
ticle.

M . Jean-Claude Soulard . L'article 8 est certainement l ' un
des plus importants du projet de loi qui nous est soumis
puisque le revenu minimum d ' insertion est un différentiel . La
question des ressources retenues pour le calculer est donc
décisive.

Je voudrais appeler l'attention du Gouvernement sur le
caractère assez délicat de la prise en compte des aides spéci-
fiaues au logement, qu'il s'agisse de l'allocation de logement
ou de I'A .P.L . En effet, ddns fa plupart des dispositions
applicables au niveau des collectivités locales, les aides au
logement ont été écartées du calcul des ressources.

Deuxième élément : les personnes concernées ne considè-
rent pas les aides au logement comme faisant partie de leurs
revenus . Elles considèrent que ces aides sont « affectées » à
une charge.

Troisième élément qui renforce le deuxième : dans les sys-
tèmes conventionnés, les aides au logement, notamment
l'A.P.L., sont directement versées aux offices. Elles ne transi-
tent donc pas par les revenus des bénéficiaires.

D'après le projet de loi, il serait forfaitairement tenu
compte des aides au logement, mais dans quelles conditions ?
Je souhaiterais donc que le Gouvernement apporte une
réponse précise à cette question précise . Une personne seule

sans ressources, si ce n 'est une aide au logement, et qui s ' at-
tendra à percevoir 2 000 francs, devra-t-elle subir un abatte-
ment forfaitaire sur son ;evenu ? Je comprends cependant
que des ajustements puissent être opérés en cas de « télesco-
page »avec le S.M.I .C.

Quoi qu'il en soit, le problème de la prise en compte des
aides au logement est délicat et, probablement, il convien-
drait de la limiter fortement.

M . le président . La parole est à M. Jean Le Garrec.

M . Jean Le Garrec . Ainsi que vient de le dire mon col-
lègue Boulard, il s ' agit là d ' un article important du projet de
loi .

Monsieur le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, vous avez souhaité un débat et un texte
équilibré. Or, je ne suis pas certain, pour ma part, que nous
ne soyons parvenus à un tel texte. En disant cela, je tiens
compte non seulement de la rédaction initiale de l'article 8,
mais aussi de l'amendement du Gouvernement qui nous sera
soumis.

Vous avez parlé, monsieur le ministre, d'un pourcentage
représenté par les aides personnelles au logement par rapport
à un point fixe et connu, le R.M .I . C'est d'ailleurs ce que
vous proposez dans votre amendement . Mais, dans votre pro-
position, il y a deux inconnues.

Première inconnue : nous n'avons aucune précision sur le
pourcentage lui-même . Il peut donc être variable . Cela est
tellement vrai que, dans votre amendement, vous prévoyez un
plafond correspondant à l'aide au logement dans sa totalité.
Cela signifie que vous n'excluez pas, à la limite, que les
montants forfaitaires puissent atteindre, dans certaines hypo-
thèses, ce plafond.

L'idée même d'une évolution potentielle de ces montants
est donc en partie contenue dans votre amendement.

Seconde inconnue : les propositions qui avaient été faites
par la commission des finances reflétaient le souci de lier
l'évolution du R.M .I . à celle du S .M .I .C., c'est-à-dire d'une
certaine manière celui de tenir compte de l'inflation . Cette
indication extrêmement importante disparaît aussi dans
l'amendement du Gouvernement.

Nous comprenons très bien votre souci de ne pas créer une
situation où le R .M .I . pourrait « percuter », à situation égale,
le montant des revenus d'un salarié travaillant au S.M.I .C.
C'est un débat difficile, nous nous sommes les uns et les
autres écoutés et nous pouvons comprendre cette attitude.
Mais, le texte que vous proposez souffre incontestablement
d ' un manque de précision sur deux points extrêmement
importants„que je rappelle : il s'agit, d'une part, du pourcen-
tage que représentent les aides au logement - une modifica-
tion serait donc possible - et, d ' autre part, la prise en compte
de l'inflation dans l ' évolution du niveau du R.M .I.

M . le président. La parole est à M . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat. Monsieur le ministre, je rappellerai ce
que j ' ai déjà dit lors de la discussion générale : nous
désirons, à l'U.D.F ., que l'A .P .L. et l'A .L. n ' entrent pas dans
le calcul des allocations de base.

' M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . L'article 8 est essentiel . Nous
avons déposé en commission un amendement, que j'aurai
l'occasion de défendre en séance publique et qui tendait à ne
pas prendre en compte les aides au logement : l ' A .P.L. et
l'allocation logement.

On l 'a bien vu au cours de la discussion générale et des
débats de cet après-midi : comment parler de réinsertion
quand les familles concernées ont déjà des difficultés à payer
leur loyer ? Certaines n' ont même pas la possibilité d'en
payer un .
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L'A.P.L . comme l'allocation de logement ne devraient donc
pas entrer dans le calcul des ressources des familles.

De la même manière, nous défendrons un autre amende-
ment qui visera à écarter du calcul les allocations familiales,
celles-ci ayant comme finalité les droits de l ' enfant. Et n 'ou-
blions pas les handicapés ! C'est en fait tpute une série d' ai-
locations que nous souhaitons écarter du calcul des res-
sources des familles et nous avons déposé d'autres
amendements à cet effet.

M . le président. La parole est à M . Jean-Yves Chamard.
M . Jean-Yves Chamard . Le débat commence à s'éclairer.

En commission, on a beaucoup parlé du problème de l'allo-
cation logement et l'on n'y voyait pas très clair . Notre rap-
porteur s'était livré à de savants calculs pour essayer de pré-
parer un amendement, qui avait d'ailleurs une certaine
valeur.

Aujourd'hui, nous sommes au coeur de la réalité, et il faut
aller jusqu'au bout, monsieur le ministre . Et la réalité, quelle
est-elle ? C'est ce qui a été écrit dans la « Lettre aux
Français » - à « tous » les Français. Selon la logique, ainsi
que l'ont dit tous les orateurs, le logement, c'est quelque
chose de différent.

Je suis président d'une société d'H .L.M. et je sais que mes
locataires ne touchent pas l'A.P .L. Mais le vrai problème,
c'est que si l'on applique le système de 2 000 francs, plus
1 000 francs plus n fois 600 francs, on risque dans certains
cas d'excéder le S.M .I .C.

Il faut donc que le Gouvernement ait le courage de dire :
« Excluons le logement ! » Quant à l'abattement forfaitaire,
vous devez préciser, monsieur le ministre, à combien il se
montera.

Je suis d'accord sur ce qu'a dit un de nos collègues tout à
l'heure : je vois mal ce qu'on pourrait enlever à un céliba-
taire tournant 2 000 francs . Par contre, il semble largement
admis qu'une personne bénéficiant du R .M .I . ne puisse pas,
au total, recevoir plus de 80 p . 100 de ce qu'elle aurait si elle
était au S.M .I.C. Eh bien ! Puisque vos services ont fait le
calcul, dites-nous combien cela fait ! Ce n'est plus
2 000 francs, plus 1 000 francs, plus 600 francs par enfant !
Ayez le courage de le dire 1 Excluons le logement et ce sera
plus clair pour tout le monde car on saura alors ce qu'appor-
tera le R.M .I . hors logement !

M . le président. La parole est à M . le ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole du
Gouvernement.

M. Claude Évite, ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement. Monsieur
le président, mesdames, messieurs les députés, je pourrais
résumer ma réponse ainsi, tout en reconnaissant que les
calculs ne sont pas simples : le niveau obtenu est équivalent,
voire légèrement supérieur à celui auquel était parvenu la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales par
un amendement déposé en son temps par M.. Sueur et par
M. Belorgey.

Nous sommes donc bien d'accord sur le niveau du revenu
qui reviendra à une famille ou à une personne isolée . La
question qui se pose est celle du mode de calcul.

Sur ce point, le Gouvernement a fait un choix clair : la
solvabilisation des bénéficiaire§ du R.M .I . Il a donc prévu de
prendre pour base une allocation logement forte et un bou-
clage du dispositif, point sui sera d'ailleurs débattu juste
avant l'article 41.

Ce système permet d'ouvrir, ainsi que je l'ai indiqué cet
après-midi à la tribune, à 60 000 ou 80 000 personnes le béné-
fice de l'allocation de logement social.

Le Gouvernement a donc choisi de solvabiliser les bénéfi-
ciaires du R.M .I . Concrètement, et selon les textes réglemen-
taires qui seront pris en application du texte législatif, le
montant du forfait d'abattement sur les aides au logement
sera le suivant : 12 p . 100 du R.M .I . pour une personne
isolée, 16 p . 100 pour un couple et 16,5 p. 100 pour trois
personnes, soit respectivement 240 francs pour une personne
Isolée, 480 pour deux personnes, et 594 ou 600 francs pour
trois personnes et plus . Je pourrai d'ailleurs, mesdames, mes-
sieurs, vous communiquer des tableaux indicatifs sur ces
modes de calcul.

II n'était pas possible, et cela a fait l'objet de discussions
avec M. Belorgey qui avait déposé un amendement sur ce
point, de s'en tenir à des pourcentages du S .M.I.C .

M. Le Garrec a parlé tout à l ' heure de l 'indexation du'
R.M .I . sur le S.M .I.C. . ..

M . Jean Le Garrec . Je n'ai pas prononcé le mot « indexa-
tion » 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . J'avais cru entendre ce terme dans votre
bouche . Quoi qu'il en soit, nous avons fait le choix d'indexer
sur les prix . Le dispositif proposé résulte en conséquence
d'un calcul différent de celui que proposaient MM. Belorgey
et Sueur dans un premier amendement. Son résultat, pour la
personne isolée ou pour la famille bénéficiaires du R.M .I .,
est cependant comparable à ce que souhaitaient M. Belorgey
et M. Sueur, et même légèrement supérieur, je le répète.

M . le président. M. de Charette et M . d'Omano ont pré-
semé un amendement, n e 237, ainsi rèdigé :

« Supprimer le aeuxième alinéa de l 'article 8 . »

La parole est à M . Hervé de Charette.

M. Kami de Charette . J ' ai bien entendu les explications
qui viennent de nous être données . Cela dit, nus estimons
qu'il faut laisser à l'autorité qui accordera l'allocation dont il
s'agit le maximum de liberté d'appréciation. Or le dispositif
dont il est question maintenant va évidemment à l'encontre
de la thèse que nous soutenons puisque la loi et la réglemen-
tation seront supposées avoir prévu la totalité des circons-
tances qui peuvent se rencontrer et des ressources qui peu-
vent être analysées cas par cas.

C'est là une méthode extraordinairement centralisatrice, de
type administratif, qui se révélera d'une extrême complexité
d'application pour les responsables locaux, et source de dis-
torsions et de nombreuses critiques.

En supprimant le deuxième alinéa de l'article, on laissera à
l'autorité locale le soin d ' apprécier in concreto les ressources
des personnes demanderesses.

M . le président . La parole est à M. Jean-Michel Belorgey,
président de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, rapporteur.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Je vois bien à quel système songe M . de Cha-
rette : mais son amendement a l'inconvénient, quelle que soit
la bienveillance avec laquelle on le considère, de ne pouvoir
être regardé comme traduisant l'intention.

D'abord, cet amendement tend à supprimer un alinéa qui
introduit une atténuation à la règle posée par l'alinéa précé-
dent, selon lequel l'ensemble des ressources des personnes
appelées à bénéficier du revenu minimum est pris en compte.

Ensuite, l'amendement évoque un système d'ajustement
local qu'aucun autre amendement, à ma connaissance, com-
biné avec celui-ci, n'introduit où que ce soit.

Je crois que M . de Charette ne m'en voudra pas de
déclarer au nom de la commission que cet amendement est
refusé à la fois parce que la commission ne le trouve pas bon
et parce qu'elle ne souhaite pas faire adopter un amendement
qui déboucherait sur une solution contraire aux souhaits de
M . de Charette.

L'amendement aurait essentiellement pour effet d'en-
traîner que, dans tous les cas, la totalité des prestations ou
des ressources acquises par qui que ce soit serait prise en
compte pour le calcul du R.M .I ., c'est-à-dire notamment pour
tous les gens qui bénéficient de l'A .P.L ., même s'ils ne dispo-
sent rigoureusement d'aucune autre ressource. Dans ces
conditions, ils ne percevraient quasiment rien.

La commission n'est pas favorable à cette formule, cela va
sans dire, et M . de Charette non plus ; par conséquent, je
crois qu'il n'y a d'inconvénient pour personne à refuser
l'amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement non plus n'est pas
favorable à cet amendement dont la logique même - cela
perçait, monsieur de Charette, dans vos propos - conduirait
en fait, les collectivités locales et les élus locaux à décider
des montants de prestations indépendamment d'une position
géographique, de la situation d ' un département par rapport à
un autre .
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M. Adrien Zeller. Ah !

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur Zeller, dans une situation où
huit milliards de francs sont déboursés par l'Etat et répartis
sur l'ensemble du territoire, une certaine cohérence dans l'ap-
préciation des montants versés aux individus ou aux familles
est nécessaire.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 237.
(L'amendement n'est pas adopté .)

' M. le président . M. Chamard et Mme Bachelot ont pré-
senté un amendement, no 108, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 8 :
« Toutefois, les allocations familiales, les allocations

logement et l'aide personnalisée au logement ainsi que
certaines prestations sociales à objet spécialisé et les
rémunérations tirées d ' activités professionnelles ou de
stages de formation qui ont commencé au cours de la
période de versement du complément de ressources d'in-
sertion peuvent, selon des modalités fixées par voie régle-
mentaire être exclues, en fout ou en partie, par la com-
mission locale d'insertion, du montant des ressources
servant au calcul de l'allocation . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Cet amendement va un petit peu
dans le même sens que le précédent . Monsieur le ministre,
vous nous expliquez qu'une loi uniforme est nécessaire, mais
vous savez bien - y compris par votre passé - qu'en matière
d'aide sociale, il n'y a pas de législation nationale . Or l'Etat,
pendant longtemps, jusqu' à la décentralisation, payait au
moins les trois quarts, voire les quatre cinquièmes des
dépenses du groupe I de l'aide sociale . Vous avez connu
cela, je suppose ? Ce n'est pas parce que l'Etat paye très lar-
gement, voire en totalité, que nécessairement on ne doit pas
laisser de pouvoir d'appréciation à l'échelon local.

Voilà un peu l'idée qui figure dans cet amendement,
compte tenu de deux problèmes, celui du logement, dont
nous venons de débattre, et celui des allocations familiales.

Un mot en ce qui concerne le logement . Au fond, le Gou-
vernement, dans un amendement que nous examinerons plus
tard, rejoint notre proposition, puisque son texte revient à
exclure le logement. Si mes calculs sont justes, le R .M .I .,
hors logement, sera de 1 860 francs pour un isolé, sauf s'il a
le bonheur de ne pas payer de loyer. Cela peut arriver.

M . Adrien Zeller. Eh oui !

M . Jean-Yves Chamard . Pour un couple, le R.M .I . sera
de 2 520 francs, pour un couple avec une personne à charge
de 3 000 francs. Même si ce n'est pas écrit dans la « Lettre »
dont je parlais tout à l'heure, il vaut mieux proclamer . la réa-
lité pour les braves personnes à qui ces dispositions vont
s'appliquer. Il faut que la représentation nationale, ici réunie,
le sache aussi . Ce que l'on nous propose n'est pas forcément
mauvais d'ailleurs . Ce n'est pas parce que le Gouvernement
le propose que c'est nécessaument mauvais ! Mais autant le
savoir au moment du vote !

Pour ce qui est de l'allocation logement, je considère - en
sachant qu'il ne nous appartient pas de décider du montant -
que ce que nous souhaitions est accepté .

	

,
En matière d'allocations familiales, notre proposition

rejoint - d'après des échos indiscrets que j'ai pu en avoir -
une proposition qui avait été débattue au sein du parti socia-
liste . Il s'agit de considérer que les allocations familiales cor-
respondent, elles aussi, à une législation propre . Bien
entendu, dans ce ces, des adaptations sont nécessaires pour
ne pu avoir un « effet tampon » avec le S.M .I .C.

L'idée était tout simplement que le premier enfant n'ou-
vrant pas droit à l'allocation familiale, on lui donnerait
« n » francs, 600 francs selon votre projet . Le deuxième
enfant ouvre droit aux allocations familiales . Pour celui-là,
on ne donne rien de plus au titre du R .M .I ., les allocations
familiales couvrent . C'est à peu près équivalent. Mais, l'es-
sentiel, c'est le troisième enfant. Il y a une volonté perma-
nente de l'ensemble des formations politiques de favonser les
familles qui ont leur troisième enfant. Avec notre système, le
revenu d'une famille au R.M.I . avec trois enfants sera supé-
rieur à celui qui est proposé . L'effet allocations familiales
jouera.

Nous souhaitons que notre proposition soit entendue, ce
qui sera la démonstration qu'avec ou sans ressources on aide
réellement les familles, notamment à partir du troisième
enfant.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cet amendement a été refusé par la commission
pour plusieurs motifs.

Premier inconvénient : l'amendement renvoie à la commis-
sion locale d ' insertion le soin de fixer la quotité des droits
auxquels peut prétendre chaque demandeur du R .M.I ., dans
un système encadré par le pouvoir réglementaire mais selon
des modalités que personne ne connaît . Cette situation ne
serait pas saine . L'inconvénient de certains aspects de ce
texte est de s'en remettre au pouvoir réglementaire. Avec cet
amendement, en plus, on s'en remet au pouvoir de la com-
mission locale d'insertion qui n'a pas, dans le système que
nous concevons, vocation à régler le montant de la prestation
servie en fonction des situations individuelles - sinon on ne
sera méme plus dans un système d'aide sociale légale mais
dans un système d'aide sociale facultative.

Deuxième inconvénient, me semble-t-il : à un moindre titre
que l'amendement précédent, mais il y a malgré tout des
parentés, la proposition, telle qu'elle est rédigée par M . Cha-
mard, ne traduit pas exactement les préoccupations de celui-
ci . La question de savoir s'il fallait ou non exclure les presta-
tions familiales nous a beaucoup retenus au sein de la
commission, et ailleurs, mais nous l'avons tranchùe par la
réponse suivante . On ne peut pas exclure les prestations
familiales des ressources prises en compte pour le calcul du
revenu minimum d'insertion car il y a plusieurs catégories de
prestations familiales . Pour les allocations familiales, le rai-
sonnement de M. Chamard tient assez bien . Il y a un petit
problème pour la famille avec un enfant . Il y en a un égale-
ment pour celle de deux enfants, parce que la première allo-
cation servie pour le deuxième enfant, à hauteur de
500 francs, c'est un peu plus défavorable que le R .M .I . Sur-
tout, il existe diverses prestations familiales, le complément
familial et diverses prestations servies soit sous condition de
ressources, soit dans des conditions un peu spéciales. Même
diverses, les prestations constituent un tout.

En somme, si on se met à trier entre les prestations forcé-
ment prises en compte - c'est le cas pour le complément
familial - et celles qui ne le sont pas, c'est-à-dire les alloca-
tions familiales proprement dites, on va entrer dans un sys-
tème d'une complication noire et personne, alors que c'est
déjà compliqué, ne s'y retrouvera plus.

Nous avons donc admis que l'ensemble des prestations
familiales entrait dans le décompte des ressources prises en
compte pour le calcul du R .M .I. Il y a une justification à
cela . Nous ne sommes pas, comme dans le système des pres-
tations familiales, dans une logique de la réponse aux diffé-
rentes catégories de besoins des différentes catégories de
familles, mais dans une logique de réponse aux besoins élé-
mentaires . Or il est clair que les prestations familiales, à ce
niveau-là, lorsque les parents n'ont pas de ressources, ne
constituent plus des « droits de l'enfant », quoi qu'on en
puisse dire . Elles permettent de faire vivre les géniteurs des
enfants qui sont aussi les gens en assurant la garde . Tout le
raisonnement qu'on peut avoir en temps ordinaire sur les
prestations familiales ne tient pas.

Voilà pour répondre à l'argumentaire de l'amendement.
Celui-ci, de toute façon, renvoie au pouvoir réglementaire le
soin de faire ce qui lui semblera bon, quitte à sous-traiter à
la commission locale d'insertion une partie des aléas qu'on
entretient sur ce qui va sortir de la boite de Pandore . Ce ne
serait pas un système « montrable », alors qu'on cherche à
entourer d'une certaine sécurité l'octroi du R .M .I.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de !2
protection sociale. Le Gouvernement tient la même posi-
tion que M . le rapporteur pour une raison de droit à l'alloca-
tion.

En outre, il y a une raison de gestion : le dispositif pro-
posé serait ingérable, dans la mesure où il faudrait ressaisit
tous les trois mois la commission locale d'insertion pour éva-
luer de nouveau les ressources I Or c'est bien à, cela que
conduirait votre dispositif, monsieur Chamard .
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Pour ces raisons, le Gouvernement est contre cet amende-
ment.

M . le président . La parole est à M. Adrien Zeller, pour
répondre à la commission.

M . Adrien Zeller . Monsieur le rapporteur, vous êtes obligé
de combattre l'amendement de M . Chamard parce que vous
ne pouvez laisser la moindre marge d'appréciation à la com-
mission locale d'insertion. C'est toute la logique de vutre dis-
positif qui est en cause.

Je pense qu'une certaine snuplesse à la base, associée à la
responsabilité et à la solidarité locales, aurait permis de
mieux résoudre les problèmes que la manière que vous avez
choisie. Je tenais à le souligner au passage, mais je n'insiste
pas.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 108.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . la président . Mme Jacquaint, MM . Hage, Millet et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 169, ainsi rédige :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 8, après le mot :
"spécialisé", insérer les mots : Mes allocations versées
aux personnes handicapées" . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . En intervenant sur l'article 8,
j'ai appelé l'attention sur la mention des allocations « à objet
spécialisé ».

Or les allocations versées aux personnes handicapées sont
des allocations « à objet spécialisé ». Monsieur Belorgey,
vous avez déclaré qu'il serait difficile d ' opérer ici un tri entre
les allocations familiales et diverses autres allocations.

A mon sens, les allocations familiales, comme les alloca-
tions pour handicapés, j'y insiste, sont un droit pour l'enfant.
Il s'agit d'allocations spécialisées pour l'enfant . Les compter
dans les ressources de la famille serait remettre en cause ce

' droit et pénaliser les familles qui comptent plusieurs enfants.
Enfin, quelques échos du futur D.M .O.S . nous sont par-

venus . (Exclamations sur divers bancs.) Vous me permettrez
d'être inquiète à la perspective de la fiscalisation des alloca-
tions familiales . Considérer que les allocations familiales sont
une ressource, c'est faire un pas vers leur fiscalisation !

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Miehal Solos-goy, président de la commission,
rapporteur. La commission a refusé cet amendement.

Si ce dernier vise l'allocation d'éducation spécialisée, le
Gouvernement s'étant engagé dans le projet de texte d'appli-
cation de l'article 8 à l'exclure des ressources prises en
compte pour le calcul du R.M .I ., l'amendement est satisfait.
II est normal de laisser au Gouvernement la possibilité d'énu-
mérer les prestations distraites des bases de calcul.

S'il s'agit de l'allocation pour adultes handicapés, il est
clair yu'on ne peut pas autoriser le cumul de l'A .A.H. et
du R.M .I ., car le montant obtenu serait très largement supé-
rieur, de prés de 15 p . 100, au S.M .I .C.

Enfin, pour l'allocation compensatrice, nous avons des
engagements du Gouvernement du type de ceux qui ont été
pris pour l'allocation d'éducation spécialisée.

Je ne reprendrai pas la discussion qui a eu lieu avec l'au-
teur du précédent amendement à propos des allocations
familiales. Je crois, comme chacun, aux droits de l'enfant :
mais quand il existe le problème des personnes sans res-
sources autres que les prestations familiales, c'est que les
prestations familiales sont affectées à autre chose que le droit
de l ' enfant. Le R.M .I . se bâtit sur un constat de cette situa-
tion . On n'est pas dans la logique des prestations familiales.

On aurait pu y être si le système avait été élaboré dans le
cadre des prestations familiales, mais ce n'est pas le cas.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection iodate. Monsieur le président, puisque le rap-
porteur a communiqué par anticipation les propositions du
Gouvernement, je ne peux que demander le rejet de cet
amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 169.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant . Mme Jacquaint, MM . Hage, Millet et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n e 170, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 8, après le mot :
" spécialisé ", insérer les mots : , les allocations fami-
liales et les aides à la personne en matière de loge-
ment " . »

La parole est . à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muçuatts Jacquaint . Cet amendement a été
défendu, monsieur le président.

M . le présidant . Monsieur le rapporteur, considérez-vous
que cet amenement a été combattu ?

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Monsieur le président, je n'ai pas été convaincu,
en effet, par la défense de l'amendement, et, à ce stade, je
crois que les échanges ont été suffisants pour éclairer l'As-
semblée sur les raisons du rejet par la commission de cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Même position que précédemment.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 170.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Zeller a présenté un amendement,
ne 145, ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l'article 8, supprimer
les mots : " ainsi que les rémunérations tirées d'activités
professionnelles ou de stages de formation qui ont com-
mencé au cours de la période de versement de l'alloca-
tion ". »

La parole est à M. Adrien Zeller.

M . Adrien Zeller. Monsieur le président, j 'avais déposé à
l'article 8 deux amendements complémentaires, dont le pre-
mier est le n e 145 . Le second transformait l'idée de manière
positive. Hélas, il est tombe sous les foudres de la commis-
sion des finances, en application de l'article 40 de la Consti-
tution.

Je souhaite vous faire part du contenu du second pour
que, le cas échéant, le rapporteur ou le Gouvernement puisse
s'en inspirer - je crois l'idée acceptable par le Gouverne-
ment : c'est la raison pour laquelle je souhaite la lui sou-
mettre.

Ce second amendement tendait à insérer le texte suivant :
Les rémunérations tirées d'activités professionnelles ou des

stages professionnels, les indemnités ou avantages en nature
susceptibles d'être accordés par les organismes d'accueil peu-
vent être totalement ou partiellement cumulés avec le mon-
tant précédent dans des conditions fixées par décret . »

Qu'ai-je cherché à réaliser 7
D'abord, j'ai voulu inciter les organismes d'accueil de per-

sonnes titulaires du revenu minimum d'insertion à faire un
geste en faveur de personnes qui, le cas échéant, travaillent,
déploient une activité dans ces organismes. C'est un peu ce
qui se fait déjà pour les jeunes embauchés au titre des T .U .C.
ou ce qui se fait au titre des P.I .L. J'aurais souhaité en
quelque sorte une participation locale susceptible d'être
reconnue . Elle aurait profité aux bénéficiaires du R .M .I.
A mon avis, ce droit devait être explicitement reconnu.

Si le rapporteur est toujours animé des mêmes dispositions
d'esprit qu'en commisson, il pourrait accepter d'insérer dans
le texte - moi, je ne puis plus le faire - que les indemnités
ou avantages en nature susceptibles d'être accordés par les
organismes d'accueil puissent titre partiellement exclus dans
le calcul des ressources, afin d'inciter les organismes d'ac-
cueil à verser quelque chose aux bénéficiaires du R .M .I.

Je ne puis que me borner à ouvrir le débat. Malheureuse-
ment je n'ai pas pu déposer l'amendement nécessaire en
raison de l 'article 40.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission 7

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Comme en beaucoup d'autres circonstances, la
commission avait été séduite par les arguments de M . Zeller.
Pour sa part, le rapporteur, qui a de la suite dans les idées,
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n'est pas moins convaincu par ce qui vient d'être expliqué
maintenant que par ce qui avait été exposé par M . Zeller en
commission !

Reste que cet amendement est tombé sous le coup de l'ar-
ticle 40. Si je comprends bien, le Gouvernement, qui a
Consenti beaucoup d'efforts pour reprendre des amendements
tombés dans les mêmes conditions, n'a pas repris celui-là . La
commission, sous l'effet de la séduction, n'a pas pris la'pré-
caution de préciser - bien qu'elle ait eu un débat à ce sujet -
que les rémunérations tirées d'activités professionnelles ou de
stages professionnels et susceptibles d'être cume.lées avec le
R.M .I . étaient les rémunérations tirées d' activités profession-
nelles cu de stages .professionnels commencés pendant la
période d'attribution du R-M .I . Voilà « l'erreur de tir» de la
commission, qui fait amende honorable par ma bouche.

M . Zeller souhaitait ajouter qu'il ne fallait pas admettre
seulement le cumul des rémunérations tirées d'activités pro-
fessionnelles ou de stages, mais aussi celui des indemnités ou
avantages en nature accordés par des organismes d'accueil
servant, en quelque sorte, un « complément de R.M .I . » à des
gens rendant un service d'intérêt général . Cette idée m'a paru
Juste en commission . Bilé me parait toujours bonne . Elle était
mieux exprimée dans le paragraphe détaché que M . Zeller
avait rédigé . Faute d'avc'r été suffisamment maîtrisé par son
auteur et par la commission, ce texte est tombé et n'a pas été
repris.

On peut toujours, quitte à faire mieux au cours d'une pro-
chaine lecture ou devant une autre assemblée, reprendre - je
m'y associerai pour ma part car c'était bien l'attitude de la
commission - la ' formule : « indemnités ou avantages en
nature accordés par les organismes d'accueil », dans le corps
de l'article. Cela ne sera pas d'une écriture très jolie, mais
l'idée sera là. Le texte sera «nettoyé» ensuite.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé at de la
protection sociale. M. Belorgey a apporté des précisions
sur ce qu'il aurait été susceptible d'accepter.

Je ne veux pas, fhonsieur le président, entrer dans le débat
de procédure pour savoir comment vous vous y prendriez
pour intégrer ses propositions ! Je me borne à répondre à
M. Zeller que notre objectif est toujours bien l'insertion et
qu'on ne peut accepter de prendre en compte les revenus liés
à une activité qu'à partir du moment où ces revenus sont le
résultat, si je puis dire, de cette action d'insertion. Voici ce
sur quoi le Gouvernement est d'accord : pendant une
période, où le bénéficiaire du R.M .I . perçoit un revenu d'ac-
tivité d'insertion, un « sur-salaire » se justifie par l'obligation
dans laquelle se trouve ce dernier, qui vient de reprendre
pied et de se repositionner dans son milieu, de faire face à
des difficultés, de logement ou autre. Mais ce n'est pas à cela
que répond l'amendement. C'est pourquoi je ne peux pas
l'accepter dans sa formulation.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n• 145.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Tout le monde est forcément contre ! (Sourires.)

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . Belorgey, rapporteur, et *1 . Chamard
ont présenté un amendement, n° 24, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 8, substituer aux
mots : " ainsi que ", le mot : " et " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Michel Salorgey, président de la commission,
rapporteur. C'est un amendement que nous devons - il faut
respecter les appellations d'origine- à M . Chamard, et il me
parait marqué au coin du bon sens linguistique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale- Tout à fait d'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L 'amendement est adopdé.)

M . I. président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 207, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 8 par la
phrase suivante :

« Il en est ainsi des aides personnelles au logement

visées au code de la sécurité sociale et au code de la
construction et de l'habitation sous réserve de montants
forfaitaires déterm ;ués en pourcentage du montant du
revenu minimum d'insertion, sans la limite du montant
de l'aide au logement due aux bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion .»

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la monté et de la
protection sociale . Cet amendement vise à préciser les
règles en matière d'aides personnelles au logement de
manière à garantir aux bénéficiaires du revenu minimum
d'insertion un niveau de revenu compatible avec leur confi-
guration familiale et les aides au logement qu'ils perçoivent.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cet amendement appelle certaines réflexions qui
rejoignent les interventions sur l'article 8.

La commission avait déposé un amendement dont le carac-
tère un peu recherché - c'est le moins que l'on puisse dire ! -
n'était pas né dans les cervelles embiumées de ses auteurs,
mais résultait de ce qu'il étaient « calés », pour écrire
quelque chose qui puisse réunir une certaine unanimité, sur
la méthode de calcul que le Gouvernement avait, à ce 'que
nous avions compris, empruntée pour déboucher sur la mise
à jour d'un forfait logement de nature à rétablir entre le
R.M .I . véritablement perçu par les bénéficiaires et le S .M .I .C.
un rapport tolérable.

Cet amendement présente, du point de vue du Gouverne-
ment - je ne parte pis de la commission des finances qui l'a
fait tomber sous le coup de l'article 40 - deux inconvénients
principaux.

Le premier est que, sous la forme où il a été écrit, il
conduit à un nouveau calcul de l'allocation de R .M .I., au vu
de chacune des situations particulières, en matière d'aide au
logement et de charges de loyer.

Le second est qu'il se réfère au S.M .I .C . Or, pas plus au
début du texte qu'à cet endroit-ci, le Gouvernement ne sou-
haite cette référence même si, en fin de compte - c'est bien
ce que tout le monde a expliqué d'ailleurs - . c'est pour garder
les distances vis-à-vis du S .M .I .C . qu'on en vient à procéder
à une réfaction au titre des aides au logement, encore que
cette réfaction aurait pu être opérée à n'importe quel autre
titre : ce n'est pas sur ce terrain que je constesterai l 'argu-
mentation de M . Chamard

Cet amendement pose donc trop de problèmes pour servir
de base suffisante à un accord.

L'amendement du Gouvernement me parait, de son côté,
offrir des garanties à peu près identiques, dans l'instant, à
celles-ci figurant dans l'amendement que nous avions déposé.
M. le ministre a expliqué tout à l'heure que le montant du
R.M.I . qui sera versé aux bénéficiaires sera, en fin de
compte, équivalent, si ce n'est même un peu plus élevé que
celui que le calcul résultant de notre amendement permettait
de lui adjuger.

Lors de la discussion générale, j'ai posé trois questions.
J'ai manifesté le souhait de la commission que le système

retenu permette de s'assurer, par rapport à une grandeur
connue, que le forfait, qui serait imputé au titre des aides au
logement pour parvenir à la réfaction souhaitée du R.M .I.
annoncé, ne se prête pas à des manipulations, afin que nous
soyons sûrs que le montant du R .M .I . reste constant et ne
subisse aucune dépréciation progressive.

La deuxième question que j'ai posée, puisque, aussi bien,
on a raisonné par rapport au S.M .I .C . en souhaitant garder
une distance, portait sur le point de savoir si, pour le cas où
le S .M.I .C . s'améliorerait - ce qu'on peut souhaiter - le mon-
tant du revenu minimum d'insertion serait relevé.

Enfin, au cas où on assisterait, ce qu'à Dieu ne plaise ! à
une dégradation des aides au logement, je demandais si les
conséquences n'en seraient pas trop lourdes pour le budget
du bénéficiaire du R .M.I ., étant entendu que pèsent sur ce
budget, après paiement des charges de loyer, des sommes qui
viennent s'imputer sur le reste disponible, ce qui apparaît
dans le barème qui nous a été annoncé . En un mot, le bénéfi-
ciaire isolé qui va percevoir 1750 francs après application de
la réfaction aux 2 000 francs annoncés, et aura-un reli q uat de
loyer d'au moins 100 à 150 francs et une fraction de cote
mobilière de l'ordre de 100 francs par mois . Si jamais le sys-
tème des aides au logement devient plus défavorable qu'il ne



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 10 OCTOBRE 1988

	

J47

l'est aujourd'hui, est-ce que :e vrai reste disponible, après
paiement des charges de loyer, ne va pas s'abaisser d :,ns des
conditions dangereuses, de sorte que l ' argent disponible pour
des besoins élémentaires deviendra franchement insuffisant ?

Le système du Gouvernement ne nous offre de garanties -
et des garanties partielles - que sur la première question.

En effet, il n'y a plus de référence au S .M .I .C . On est donc
totalement dépendant des choix du Gouvernement, pour ce
qui est de l'évolution du R .M.I . dans un rapport sinon
constant du moins à peu près homologue au S .M.I .C . De
plus, on ne sait rien de ce qui peut sç passer quant aux aides
au logement . Il reste cette garantie qu'est la fixation du for-
fait logement en pourcentage du R .M .I . annonce,

Monsieur le ministre, je crois que tel était le sens des
propos qu'ont tenus certains de mes coliègtres et camarades.
Le montant du R .M .I . sera fixé par décret . Vous nous indi-
quez, et cela nous rassure partiellement, que le forfait va être
fixé en pourcentage du R .M .I . Mais vous ne fixez pas davan-
tage ce pourcentage dans la loi . Le décret y pourvoira égale-
ment.

Nous avors donc une double incertitude : sur le R.M .I.
d'abord . Comment évoluera-t-il, sur la base du décret qui en
fixe le montant principal 7 Sur le pourcentage, ensuite . Vous
allez le fixer de façon à déboucher sur les résultats que vous
nous indiquez . Nous avons tout à fait confiance en votre
parole. Mais après, que fera le pouvoir réglementaire ?

Cette incertitude, et des orateurs de toutes tendances l'ont
indiqué, est fondée sur le fait que le 'vrai R.M .1 ., ce n'est pas,
par exemple, 2 000 francs plus 600 francs, c ' est le R.M .I . qui
résulte de la réfection faite au titre des aides au logement,
mais qui aurait pu être faite à un autre titre.

Cela perturbe un . peu certains membres de 'l'Assemblée.
Est-ce qu 'on ne pourrait pas faire plus simple ? Je crois que,
compte tenu des engagements que vous avez pris, ort peut
voter cet entendement qui, d'ailleurs, a été approuvé en com-
mission . Je ne peux pas dire autre chose . Mais s' il l'a été,
c'est que, parfois, il faut en finir avec un débat très com-
plexe, ténébreux et singulièrement byzantin . Ce qu'on a
encore entendu ce soir nous montre que ce système n'est pas,
loin de là, idéal quant aux garanties qu'il offre, quant au
type d'affichage qu'il propose. Tout cela est bien difficile à
expliquer : c'est à se prendre la tête dans les mains I On a
fait vraiment compliqué dans un- domaine où cela ne s'impo-
sait pas . Il n'y a pas de logique particulière qui fasse que ce
soit un forfait logement qu'on impute. On pouvait imputer
n'importe quoi . Alors, à ce moment-là, ne faut-il pas afficher
un R .M .I. qui soit plus bas, . ..

M . Jean-Yves Chamard . Tout à fait ! Ce serait plus
clair 1

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. . . . qui est le niveau du R.M .I . sur lequel on
débouche ?

M . le pr eldént. La parole est à M . Jean-Claude Goulard.

M. Jean-Claude Boulard . Le débat est complexe. L'argu-
ment sur le «télescopage» du S .M.I .C . justifie les abatte-
ments que certains, et le Gouvernement, proposent.

Je n'ai toujours pas compris pourquoi - et j'aimerais qu'on
réponde à cette question - une personne seule, sans ressource,
autre qu'une aide au logement et qui, donc, n'a droit qu'à
2 000 francs - c ' est loin du S .M .I.C. - ne touchera que
1 740 francs . C'est bien l'objet de cet amendement . Quel
argument va-t-on nous opposer ? Je ne trouve pas de
réponse . On peut voter cet amendement . mais je préférerais
le faire par conviction plutôt que pour un autre motif.

M . Hervé de Charette . Vous avez raison 1

M . le président. La parole est à M . Adrien Zeller.
M . Adrien Zeller . Je prends un certain plaisir à écouter ce

débat . ..

M . le président . Et nous avec vous 1

M . Adrien Zeller. . . .qui illustre une difficulté qu 'il sera
difficile de surmonter.

Quoi qu'il en soit, je considère que l'amendement du Gou-
vernement est, en l'état actuel des choses, probablement un
moindre mal.

Mais je voudrais intervenir sur le problème de la « collu-
sion » du. R .M .I . et du S .M .I .C . Tout à l'heure, j'ai démontré
que, dans certains cas, les titulaires du R.M .I . pourraient

avoir un revenu supérieur à des personnes payées au
S.M .I .C . s'ils étaient chargés de famille et si les enfants n'ou-
vraient pas droit aux allocations familiales.

M . le ministre vient de nous annoncer que les titulaires du
R .M .I. auraient 'droit automatiquement à l'allocation loge-
ment, même s'ils habitaient en secteur diffus . Je ' m'en félicite
mais se pose immédiatement le problème des personnes qui
gagnent le S .M .I .C . et qui, aujourd'hui encore, n ' y ont pas
toujours droit si elles habitent dans un secteur de ce genre.
Nous rencontrerions moins de difficultés, me semble-t-il, si
nous réalisions ce` qu'on appelle lei.« bouclage » de l'alloca-
tion logement au bénéfice de toutes les personnes à revenu
modeste, qu ' elles soient titulaires du R.M .I . ou bénéficiaires
d'un salaire modeste du niveau du S .M .I .C.

La disposition envisagée introduit, avec les meilleures
intentions du monde, une incohércncc qui montre que nous
ne sommes sans doute pas au bout de nos peines.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale.

M. le ministre de le solidarité, de la nanti et de la
protection sociale. Je peux donner, si vous le voulez bien,
monsieur le président, quelques précisions.

Je ferai d'abord remarquer à M . Belorgey, qui le sait bien
d'ailleurs, que c'est malheureusement, à tort ou à raison, le
lot de l'ensemble de la législation sociale que d ' établir un
cadre législatif renvoyant les dispositiôns concrètes à l'ordre
réglementaire, avec les risques que cela comporte, y compris
d'appréciations diverses selon les majorités politiques 1

Très concrètement, indépendamment de ce débat un peu
difficile à suivre, sans doute, et dont, je le reconnais, il n'est
pas sain qu'il se présente de cette manière - nous aurons à
mener d'abord de nombreuses actions d'insertion pour que le
dispositif soit compas des bénéficiaires ! (Sourires) - ...

M . Michel Sapin, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation . et de l'administration géné-
rale de la République. S'ils comprennent, ce sera déjà un gage
d'insertion réelle 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . . .. je veux indiquer que, par exemple,
une personne isolée aura 2 000 francs de R .M .I . auxquels
vont s'ajouter 1 193 francs d'allocation logement. ..

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. En moyenne.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . . . . en moyenne, naturellement, moins
240 francs de forfait . Ce sera donc 2 953 francs de revenu
disponible, en l'état actuel des choses, 3 890 francs pour un
couple sans enfant, 4 425 francs pour un couple avec un
enfant, 5 075 francs pour un couple avec deux enfants,
5 862 francs pour un couple avec trois enfants, 6 649 francs
pour un couple avec quatre enfants ..

Bien entendu, on ne peut apprécier l'évolution des diffé-
rents critères dé calcul . Mais il m'a semblé intéressant de
bien rappeler à ce moment du débat de quoi on parle.

M . I. président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Je donne acte une fois de plus à M . le ministre
qu ' un système qui répond à la double contrainte de rendre
solvables les plus pauvres pour la satisfaction de leurs
besoins élémentaires et de ne pas « téléscoper » le S .M .I .C.
est satisfaisant, intellectuellement et moralement, même s'il
n'a pas un caractère luxueux.

Mais il faudrait peut-être réfléchir, d 'ici au 'vote définitif, à
un moyen qui permettrait, sans mettre qui que ce soit en dif-
ficulté, d'afficher ce qui est réellement en cause'.

Le R .M .I ., pour une personne isolée, dépenses de logement
non totalement comprises, sera de 2 000 francs moins
240 francs, c' est-à-dire de 1 760 francs ; pour un couple, non
pas de 3 000' francs, mais de 3 000 francs moins 480 francs,
c'est-à-dire de 2 520 francs, et ainsi de suite . C ' est cela le
R .M .I ., compte tenu des dépenses de logement couvertes par
l ' allocation logement, car, je l'ai déjà dit dans un raisonne-
ment qui a pu paraître à certains sibyllin, il reste tout de
même à payer ce qui n ' est pas couvert par les aides aux loge-
ment, par exemple la cote mobilière, laquelle, même pour un
petit logement, peut atteindre 900 ou 1 000 francs par an.

M . Jean-Yves Chamard . Vous voulez parier de la taxe
d'habitation 2
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M. Jean-Michel Belorpsy, président de la commission,
rapporteur. Excusez-moi, c'est le vieux vocabulaire I

M. le président. Je mets au voix l'amendement no 207.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mme Jacquaint, MM . Hage . Millet et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement no 172, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par l'alinéa suivant :
« Les aides matérielles et !e règlement de factures par ,

des tiers ne sont pas pris en compte dans la détermina-
tion des ressources. »

La parole est ? Mme Muguette Jacquaint.

Mme M 'guette Jacquaint . ' II importe de préciser que
certaines aides en nature versées aux personnes en diffiçulté
ne seront plus prises en compte dans le revenu minimum
d'insertion.

Certaines associations caritatives aident des familles à
payer la facture d'E.D.F . et; faute de cette précision, le mon-
tant de cette facture pourrait venir amputer le R.M .I.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. A travers le texte auquel j'ai déjà fait plusieurs
fois référence, nous avons l'engagement moral - qui nous
sera sans doute réitéré par le Gouvernement - que cette
exclusion sera bien la règle . En outre, je ne pense pas
qu'étant donné le système de répartition entre loi et règle-
ment qui a prévalu jusqu'à présent dans ce texte, il soit
opportun d'entrer dans ce détail à l'article 8 . Mais l'expres-
sion réitérée du Gouvernement sur ce sujet ne serait pas inu-
tile.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de I. santé et de le
protection sociale . Il ne s'agit pas là, en effet, d'une dispo-
sition d'ordre législatif. Mais le décret d'application prévoira
effectivement un cumul possible avec le R .M .I. de ce type
d'aides, notamment les secours de toute nature, par exemple
ceux qui sont affectés à la résorption des dettes de loyer, ou
les prestations en nature dues au titre de l'assurance maladie.

Dans ces conditions, je ne souhaite pas que l'amendement
soit adopté.

M . le président. Le maintenez-vous, madame Jacquaint ?

Mme Muguette Jacquaint. Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 172.
(L amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Belorgey, rapporteur, a présenté un
amendement, n• 26, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par l'alinéa suivant :
« Un décret précise les conditions dans lesquelles l'allo-

cation de revenu minimum d'insertion peut, avec l'accord
de son bénéficiaire, être versée à un organisme agréé à
cet effet, sous réserve que le montant de la rémunération
servie par celui-ci à l'allocataire ayant autorisé le verse-
ment, soit supérieur à un montant déterminé . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Michel @Mlorge ie président de la commission,
rapporteur. Cet amendement qui résulte d'une partie de nos
discussions avec les organismes d'économie sociale, lesquels
figurent parmi les protagonistes de choix des activités d'inser-
tion, a pour objet d'indiquer que chaque fois qu'on pourra
placer un bénéficiaire du R.M .I ., pour exercer une activité,
un emploi, une triche d'intérêt général, auprès d'un organisme

ć
ui compléterait le revenu qu'il perçoit par des indemnités ou
es rémunérations supplémentaires, nous serions en marche

dans la bonne direction, mais que nous le serions d'autant
plus que l'on pourrait le plus tôt possible faire passer l'inté-
ressé sous un statut s'apparentant à celui du droit du travail.

II s'agit donc d'imaginer un mécanisme comparable - mais
comparaison n'est pas raison - à ceux qui ont été conçus
pour les associations de main-d'oeuvre et de formation ; et qui
reviennent en quelque sorte à convertir la qualification d'un
type de prestation ou de revenu. L'idée est que, si l'intéressé
est d'accord pour que l'on verse le R.M .I . auquel il a droit,
qui est bien son droit personnel, entre les mains de l'orga-
nisme qui l'emploie et qui complète à un certain niveau ce

premier élément de revenu par un autre élément de revenu,
on peut le faire, de manière à lui permettre d'accéder à ce
statut de droit du travail.

Ce mécanisme demande à être précisé par la voie régle-
mentaire mais, par rapport aux ambitions du monde de l'éco-
nomie sociale, qui me paraissent respectables, il est déjà très
nettement maîtrisé . Nous souhaitons en effet qu'il n'y ait pas
de confusion de genre et il doit être clair que la prestation
acquise par un bénéficiaire du R.M.I . ne peut pas être versée
à un tiers, sauf à titre de sanction et dans certaines circons-
tances exceptionnelles, sans qu'il en soit d'accord . L'habilita-
tion que nous donnons ainsi au pouvoir réglementaire pour
préciser les contours de la démarche est rendue nécessaire
par l'ensemble des précautions qu'il faut évidemment prendre
pour que .e système ne dérape pas, mais nous ouvrons une
porte dans une direction que nombre de nos partenaires ont
désignée comme souhaitable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale . La question posée est celle des moyens
à mettre en oeuvre pour favoriser l'accès direct à un emploi
des bénéficiaires du R.M .I . Le Gouvernement attache à cette
question la plus grande importance. Pour une partie de ces
bénéficiaires, la véritable insertion sera, en effet, l'insertion
dans l'entreprise . Selon les premières études prospectives,
60 p . 100 des bénéficiaires du R .M .I . appartiendraient à la
tranche d'âge des vingt-cinq - trente-neuf ans et, parmi eux,
plus de 40 p. 100 auraient un niveau de qualification au
moins égal à 5.

Plus qu'à la formation, c'est donc à un accès prioritaire
aux emplois disponibles dans le cadre de la concurrence
existant sur le marché du travail qu'il faudra recourir pour
enclencher le processus de réinsertion . Je sais que M. Jean-
Pierre Soisson, ministre du travail, partage cette analyse puis-
qu'il a, dès le 15 septembre dernier, invité les partenaires
sociaux à une réflexion sur les moyens d'ouvrir les portes de
l'entreprise à ceux qui en sont exclus depuis plusieurs
années, en suggérant que les crédits consacrés à l'indemnisa-
tion des personnes concernées puissent être utilisés à cet
effet.

Je suis cependant conduit, à ce moment de notre débat et
compte tenu précisément du projet mis en chantier par le
ministre du travail, à vous demander le rejet de cet amende-
ment dont l'adoption poserait, du reste, plus de problèmes
qu'elle n'en résoudrait.

Il m'apparaît en effet, d'une part, que sa rédaction est un
peu ambigue aussi bien en ce qui cor•,ceme la nature des
organismes susceptibles d'être agréés pour percevoir l'alloca-
tion à la place du bénéficiaire qu'au regard du statut de ce
bénéficiaire. S'il est titulaire d'un contrat de travail de droit
commun, l'incitation financière égale, par construction, à l'al-
location du R .M .I ., est à l'évidence insuffisante, compte tenu
du coût de la rémunération mensuelle d'un travailleur au
S .M .I .C., charges sociales comprises . S'il ne s'agit pas d'un
contrat de travail mais d'une activité d'insertion similaire à
celles organisées par l'article 44 du projet de loi, il faudrait
alors préciser quel est le statut de ces bénéficiaires, et surtout
déterminer les règles particulières qui devraient encadrer ces
activités si elles étaient organisées par une entreprise.

D'autre part et surtout, le Gouvernement estime qu'on ne
peut envisager de construire un dispositif d'incitation à l'em-
bauche qui soit limité aux seuls bénéficiaire du R .M .I. Ainsi,
parmi les chômeurs de longue durée qui perçoivent l'alloca-
tion spécifique de solidarité, certains auraient un complément
au titre du revenu minimum d'insertion et d'autres ne l'au-
raient pas. L'aide à la réinsertion professionnelle ne peut être
accordée aux uns et refusée aux autres.

Le Gouvernement est décidé à prendre les mesures
requises pour ouvrir plus largement les portes de l 'entreprise
aux chômeurs de longue durée et aux bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion, mais cette question doit d'abord faire
l'objet d'une concertation conduite par M . Jean-Pierre
Soisson avec l'ensemble des partenaires sociaux, afin que les
dispositions nécessaires puissent vous être soumises. Or, je ne
peux pas préjuger du calendrier de ces négociations . Deux
hypothèses peuvent être examinées. Si les négociations abou-
tissent avant l'examen final du projet qui vous est soumis,
c'est-à-dire avant la conclusion des navettes, il sera possible
d'y introduire le dispositif législatif nécessaire à l'application
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d'un tel souhait et résultant de la concertation avec les parte-
naires sociaux . Sinon, le Gouvernement l'introduira dans un
D .M .O.S.

C'est pourquoi je ne souhaite pas que cet amendement soit
adopté aujourd ' hui, même s'il résulte de ces explications sans
doute un peu longues qu'il répond à l'un des objectifs pour-
suivis par le Gouvernement . Sachant que la procédure parle-
mentaire ne permet pas qu'il soit retiré, j'en demande donc le
rejet.

M . le président. La parole est à M . Adrien Zeller, contre
l'amendement.

M . Adrien taller. Je suis contre l 'amendement, du moins
officiellement et dans son libellé actuel . Mais je souhaite sur-
tout obtenir des explications car le débat qui vient de s'ins-
taurer entre le rapporteur et le Gouvernement me semble
comporter une ambiguTté.

Le rapporteur n'a parlé que de l'économie sociale, c'est-à-
dire en fait des associations intermédiaires, lesquelles ne sont
pas réellement des entreprises . Le Gouvernement, lui, a
évoqué les problèmes d'aide à l'embauche dans les entre-
prises . Ses arguments, certes pertinents, sont-ils également
valables pour tout le secteur de l'économie sociale, c'est-à-
dire pour les associations intermédiaires et autres ? Pour ces
dernières, les difficultés me paraissent sensiblement moindres
et il ne devrait pas y avoir d'interférences directes avec la
négociation engagée par M . Soisson . Je ne comprends donc
pas très bien quel pourrait être le bien-fondé des objections
du Gouvernement à leur égard.

M . le présidant . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Deux mots très brefs, car ce débat peut devenir
extrêmement compliqué si on le rend tel.

Tout d'abord, je suis très étonné que M . Zeller se soit
exprimé contre cet amendement . En général, quand on sous-
amende, c 'est qu 'on est pour l ' amendement I

M . Jean-Yves Chamard. C ' était pour avoir droit à la
parole !

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. Je vois bien les
contraintes de la procédure parlementaire, mais il est parfois
préférable de se taire - cela dit sans discourtoisie à votre
égard, monsieur Zeller - que d'avoir l'air de défendre la
thèse contraire de celle qu'on a précédemment soutenue en
présentant un sous-amendement.

M . Hervé de Charette . Vous n 'êtes guère aimable, mon-
sieur le rapporteur. Seriez-vous dans un mauvais jour ?

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cette pratique ne facilite pas la compréhension
des cheminements de pensée, au moins pour le public, si les
parlementaires, eux, y sont habitués.

En second lieu, je tiens à réagir à l'attitude du Gouverne-
ment . Sur un tel sujet, monsieur le ministre, on peut rai-
sonner de deux façons . On peut souhaiter qu'un amendement
soit aménagé de manière à moins contraindre le pouvoir
réglementaire, à lui ouvrir des possibilités plus larges de sti-
puler pour des publics diversifiés . Mais, alors que cette dis-
position est très attendue par certains des partenaires que
nous avcns besoin de mobiliser pour l'application de la loi, il
est dangereux de dire : on verra plus tard 1

Quand ? Dans un D.D .O .S . Dans une phase ultérieure de
réflexion sur le R .M .1 . ? Dans trois ans, quand on fera l'éva-
luation ?

J'ai le sentiment que, sur des sujets de cette importance, il
faut parfois marquer d'une pierre blanche les étapes de l'ef-
fort. A éluder ne serait-ce que cette volonté de signalement,
on court le risque de rendre insatisfaits des gens dont on a
besoin.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26. -
(L'amendement est adopté.)

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis de la com-
mission des lois. Et le sous-amendement de M. Zeller ?

M . le président . Je n'étais saisi d'aucun sous-
amendement.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. . .

Je mets aux voix l ' article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8

M . le président . « Art . 9 . - Pour les personnes qui exer-
cent une activité non salariée, les modalités particulières de
détermination des ressources provenant de l'exercice de cette
activité, adaptées à la spécificité des différentes professions,
sont fixées par voie réglementaire »

Personne n'étant inscrit sur l'article 9, je vais le mettre aux
voix (Protestations sur le banc des commissions) . ..

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Non, non, monsieur le président ! II ne faut pas
passer ainsi sur des choses sérieuses 1

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . Vous
êtes mis directement en cause, monsieur le président ! (Sou-
rires .)

M . le président . De quoi s' agit-il donc, monsieur le rap-
porteur ?

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. L'article 9 préoccupe à juste titre les parlemen-
taires de la majorité, et sans doute de l'opposition, parce
qu'il est, comme bien d'autres articles du texte, plein de mys-
tères - et de mystères qui intéressent vivement certaines caté-
gories sociales.

II est sur, je l'ai indiqué dans mon rapport écrit et oral,
que les conditions de détermination des ressources des non-
salariés font problème . Il faut savoir comment procéder, car
on ne peut les calculer sans prendre un certain nombre de
précautions . Ainsi le cas des agriculteurs avait fort inquiété
ceux qui ont créé, il y a une quinzaine d'années, le complé-
ment de revenu familial.

Par conséquent, il faut traiter du sujet, car il faut que le
Parlement - on ne me dira pas une fois de plus que je suis
désagréable - comprenne, ne serait-ce qu ' approximativement,
ce qu'il vote, sinon il se sent malheureux. Quand il comprend
approximativement, c'ést déjà bien. Quand il ne comprend
pas du tout, il commence à être malheureux ! (Sourires.)

Nous sommes donc conduits, monsieur le ministre, à vous
interroger sur ce qui va se cacher derrière l'article 9 dans les
textes réglementaires que vous serez amené à prendre . Et le
sujet nous paraît tellement grave pour le crédit du Gouverne-
ment lui-même et de sa majorité que, si nous ne comprenions
pas du tout en quoi consiste le contenu de cet article, dans
l'intérêt général et pour le bien commun, nous serions tentés
d'en demander la réserve jusqu'à ce que l'on sache en quoi il
consiste.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Je ne suis pas certain, monsieur le rap-
porteur, que les explications suffisent toujours à convaincre ;
mais enfin, je vais répondre aux questions que vous me
posez.

A mon sens - mais peut-être aurez-vous une autre appré-
ciation - le seul critère des ressources est insuffisant pour
apprécier la situation financière réelle des exploitants agri-
coles et des commerçants ou artisans, possesseurs d'un outil
de production . Il est donc envisagé de n'admettre au bénéfice
éventuel du R .M.I. que ceux dont l'outil n'est pas censé pro-
curer un revenu théorique équivalent au R .M .I., calculé en
fonction de la composition du foyer.

Pour les exploitants agricoles, ce seuil serait fixé par réfé-
rence au revenu cadastral de l'exploitation corrigé par le
coefficient d'adaptation départemental retenu pour le calcul
de l'assiette des cotisations sociales.

Pour les comme r çants et les artisans, ne pourraient être
admis au bénéfice du R .M .I . que ceux qui sont imposés for-
faitairement et dont la valeur vénale des immobilisations ne
dépasse pas un montant précisé par décret.

M . le président. Personne ne demande plus la parole 7 ...
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté.)
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Avant l'article 10

M . le président . L'amendement na 119 sur l ' intitulé du
chapitre III est réservé jusqu'après l ' examen de l'amende-
ment n° 135 après l'article 17.

Je donne lecture du libellé du chapitre III du titre II avant
l'article 10 :

« CHAPITRE III

n Décision d'octroi de l'allocation
et engagement de l'allocataire

Lc Gouvernement a présenté un amendement, n° 245, ainsi
rédigé :

« Avant l 'article 10, insérer l'article suivant :
« L'intéressé doit souscrire l 'engagement de participer

aux activités d'insertion qui seront établies avec lui dans
les conditions fixées à l'article l0 bis. »

Sur cet amendement, M . Belorgey a présenté un sous-
amendement, n° 260, ainsi rédigé :

« Dans l ' amendement n° 245, substituer aux mots :
"d'insertion qui seront établies " , les mots : "et actions
d'insertion dont il sera convenu" . »

La parole est à M. le ministre, pour soutenir l 'amendement
'n° 245.

M. le ministre de la solidarité, de le . santé et de la
protection sociale . Il me semble indispensable d'ins_rire en
tête du chapitre III le principe du lien entre l ' attribution de
l ' allocation et l'insertion, principe dont les modalités sont
clarifiées aux articles suivants.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
donner l'avis de la commission sur l ' amendement no 245 et
soutenir le sous-amendement n° 260.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cet amendement me paraît satisfaisant pour peu
que la rédaction en soit améliorée et qu'on le rende ainsi
plus agréable à la lecture . C'est l'objet du sous-amendement
qui a été adopté par la commission.

J'observe néanmoins - mais c'est une découverte de séance
qu'on ne pourra probablement traduire qu ' ultérieurement en
termes juridiques - que l 'article l e t se réfère aux « actions et
activités d'insertion » - nous devons les activités à M . Zeller
- alors que nous ne parlons plus ici que des « activités ».
Peut-être devrions-nous harmoniser ce vocabulaire.

M . le président. Mais c' est aussi l'objet de votre sous-
amendement, monsieur le rapporteur. Quel est l ' avis du Gou-
vernement 7

M. le ministre de la solidarité, do la santé et de la
protection sociale. Je m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission des lois.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois.
Votre amendement, monsieur le ministre, fait référence à l 'ar-
ticle 10 bis . Or nous savons qu'au moment où sera appelé
l'amendement du Gouvernement visant à introduire cet
article additionnel, un débat aura lieu pour savoir s'il doit
être inséré après l ' article 10 ou après l 'article 30. Selon la
décision que prendra l'Assemblée, il faudra éventuellement
prévoir une rectification de la numérotation, l ' article 1O bis
pouvant devenir, par exemple, l ' article 30 bis.

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir en
prendre note.

M . le présidant. Cela va de soi, monsieur Sapin.
La parole est à M . Denis Jacquat, contre l ' amendement

n° 245.

M . Denis Jacquet. Contre pour avoir la parole, monsieur
le président . En fait, pour confirmer, après l'avoir dit en
commission, que cet amendement du Gouvernement est
excellent . (Sourires .)

M . le président . Vous avez le « contre » bref I (Sourires.)
Je mets aux voix le sous-amendement n° 260.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 245,
modifié par le sous-amendement n° 260.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10

M. le président . « Art . 10. - L'allocation est accordée,
sur demande de l'intéressé, par le représentant de l'Etat dans
le département après avis d ' une commission locale d'inser-
tion qui comprend au moins un membre du conseil général
et un maire ou membre du conseil municipal d'une commune
située dans le ressort de la commission.

« Le représentant de l 'Etat dans le département fixe le
nombre et le ressort des commissions locales d'insertion ; il
en nomme les membres . Il existe au moins une commission
par arrondissement, »

Je suis saisi de cinq amendements, nos 180, 27, 82, 238 cor-
rigé et 246 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 180, présenté par Mme Jacquaint,
MM . Hage, Millet et les membres du groupe communiste et
apparenté est ainsi libellé

« Rédiger ainsi l'article 10
« L'allocation est attribuée par le directeur départe-

mental de l ' action sanitaire et sociale . »
L 'amendement n a 27, présenté par M . Belorgey, rapporteur,

MM . Sueur, Derosier et les commissaires membres du groupe
socialiste est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 1 0
« L'allocation est attribuée par le représentant de l'Etat

dans le département..»

Sur cet amendement, M. Jacquat a présenté un sous-
amendement, n° 222, ainsi rédigé :

« Compléter l'r ndement n° 27 par les mots : « après
avis d'une commission locale d'insertion . »

L'amendement n° 82, présenté par M . Jean-Pierre Worms,
rapporteur pour avis, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 10
« L' allocation est attribuée par le représentant de l'Etat

dans le département sur demande de l'intéressé . »

L 'amendement n° 238 corrigé, présenté par M . de Charette
et M. d'Ornano, est ainsi libellé

Rédiger ainsi l ' article 10 :
« L'allocation est accordée par la commission locale

d ' insertion . Celle-ci est présidée par un magistrat du
siège, en activité ou honoraire, ou par une personnalité
compétente désignée par le premier président de la cour
d'appel.

« Elle comprend au moins un membre du conseil
général et un maire d ' une commune située dans le ressort
de la commission.

« La composition des commissions locales d'insertion
et leur ressort sont fixés par le président du conseil
général après avis du représentant de l'Etat . »

L 'amendement n° 246, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 10
« Lors de la demande initiale, l'allocation est attribuée

pour une durée de trois mois par le représentant de l'Etat
dans le département dans les conditions prévues à l ' ar-
ticle 2.

« Le droit à l ' allocation est prorogé pour une durée de
trois mois à un an par le représentant de l ' Etat dans le
département, sur proposition de la commission locale
d ' insertion, au vu du contrat établi dans les conditions
fixées à l'article 10 bis.

« Le défaut de proposition de la commission locale
d'insertion dans le délai de .trois mois visé au premier
alinéa ne peut conduire à l'interruption du versement de
l ' allocation lorsqu'il est imputable aux services chargés de
le définir avec l ' intéressé . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint pour soutenir
l'amendement n a 180.

Mme Muguette Jacquaint. Le R .M .I. étant une alloca-
tion attribuée par l'Etat et ayant un caractère national, il
importe de confier la décision de son attribution à un repré-
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sentant de l'administration qui connaît parfaitement la situa-
tion dans le département, c 'est-à-dire au directeur départe-
mental de l ' action sanitaire et sociale.

M . le président. La parole est à M. le r apporteur pour
soutenir l 'amendement n° 27.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. En anticipant un peu et pour simplifier les débats,
j'indique que cet amendement n'aura plus lieu d'être si l'As-
semblée retient celui du Gouvernement qui a quelqué mérite
et qui satisfait partiellement la même préoccupation.

M . le présidant . La parole est à M . Jean-Pierre Worms,
rapporteur pour avis, pour soutenir l'amendement n° 82.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Nous avons
pensé qu'il était préférable d ' ajouter à l' amendement proposé
par la commission des affaires sociales, « sur demande de
l 'intéressé » . Nous ne connaissions pas encore l'amendement
n° 246 du Gouvernement, mus il nous semblait essentiel de
bien dissocier les différentes étapes et de ne pas mélanger la
décision" d'allocation avec l ' instruction de l 'insertion et la
négociation de l' insertion.

Une nouvelle procédure nous est proposée par " l'amende-
ment n o 246 et je me réserve le droit d'intervenir lors de sa
discussion pour proposer des sous-amendements de séance.
car cet amendement n'a pas pu être soumis aux délibérations
de la commission des lois . Toutefois lesdites délibérations sur
d'autres amendements me permettront de proposer des modi-
fications au nouvel amendement n° 246 du Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. Hervé de Charette
pour défendre l'amendement n° 238 corrigé.

M . Hervé de Charette. L'article 10 est essentiel puisqu'il
touche, à travers une apparence de mesures de procédure, au
fond et au principe même de l'allocation dont nous
débattons.

La première question traitée dans l 'amendement que j ' ai
présenté avec M . d'Ornano concerne l'autorité appelée à
reconnaître le droit à l'allocation . Les propositions qui nous
ont été présentées jusqu'à présent tendent à laisser prendre
cette décision par un représentant de l'Etat . Je constate que
le Gouvernement qui, dans un premier temps, avait considéré
que cette autorité devait d'abord recueillir l'avis de la com-
mission locale d ' insertion veut y renoncer - au moins pour la
première demande - rendant, par conséquent, encore plus net
le caractère étatique de l'ensemble de ce texte et donnant
tous les pouvoirs au représentant du préfet.

Nous pensons qu' il s ' agit d'une mauvaise méthode . Je per-
siste, par la voie d ' amendements dont je mesure bien le
caractère infructueux dans cette assemblée, à défendre une
procédure et une question de fond en demandant une décen-
tralisation maximale . C 'est pourquoi je propose que la déci-
sion appartienne à la commission locale d'insertion.

Il est vrai qu'une telle disposition serait plus logique si
vous aviez er' :ois que ce revenu minimum d'insertion devait
relever de l'autorité départementale, c'est-1 dire du conseil
général . Tel n'est pas le cas, ce qui affaiblit la position que je
défends ; mais celle-ci est cohérente avec celle que j'ai sou-
tenue depuis le début de ce débat.

La deuxième proposition de cet amendement est relative à
la composition des commissions locales d'insertion . Telles
qu'elles sont définies dans l'article 10, autant dire que l'admi-
nistration fera ce qu'elle voudra . C'est, encore une fois, l'ad-
ministraVon d'Etat qui décidera, et le préfet composera ces
commissions comme il l'entendra, même s'il recevra certaine-
ment du ministre qui est devant nous une longue circulaire
lui expliquant comment faire . II me semblerait préférable que
la composition de ces commissions fassent l'objet d'un
minimum de règles dans la loi.

Je propose personnellement que ce soit un magistrat, auto-
rité reconnue et placée en dehors des contingences locales,
qui soit appelé à la présider et qu'elle comprenne un membre
du conseil général et un maire d'une commune située dans le
ressort de la commission.

Enfin, mon amendement tranche une troisième question
dans un esprit naturellement contraire à celui de l'article 10
ainsi, d ' ailleurs, qu'à l'inspiration générale du texte que nous
présente le Gouvernement . II a pour objet de confier au pré-
aident du conseil général le soin d'arrêter la composition des
commissions locales d'insertion et leur ressort .

Vous constatez donc que l'on trouve face à face deux
logiques différentes. Il est probable que le Gouvernement ne
soutiendra pas mon amendement, mais je le regrette : dans sa
logique le préfet ou son représentant - l'Etal en tous les cas
- décide de tout, à partir de textes fignolés dans le détail ;
dans l'autre - c'est ma thèse - la décision relève de l'autorité
décentralisée avec des commissions qui connaissent les dos-
siers présentés et qui, par conséquent, seront mieux à même
de résoudre les problèmes de la pauvreté dont nous parlons.

M . le présidant . La parole est à M. le ministre pour
donner l'avis du Gouvernement sur les amendements n°' 180,
27, 82 et 238 corrigé et pour défendre l ' amendement n° 246.

M . le ministre de la nollderité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le président, cette présentation
sera relativement rapide . Je demande à M . de Charette de
bien vouloir m'excuser, mais nous avons déjà engagé ce
débat depuis le début de la discussion et chacun peut suivre
l'évolution des positions des uns et des autres notamment
quant à la manière d'aborder le premier versemént de l'allo-
cation et le fait de savoir s'il devait y avoir une décision pre-
mière de la commission locale d ' insertion ou s' il y avait pré-
supposé d ' action d' insertion avec un versement.

Je reconnais que sa proposition s ' inscrit dans une certaine
logique, mais elle n'est pas celle que propose de retenir le
Gouvernement, à la suite d'ailleurs - et je tiens à rendre
hommage à l'ensemble du travail collectif accompli - du tra-
vail effectué dans les commissions . En effet, la proposition
du Gouvernement est, d'une certaine manière, l'aboutisse-
ment de la réflexion menée au sein des commissions depuis
quelques semaines.

L'amendement n° 246 tend donc à résoudre les problèmes
posés par le. amendements présentés précédemment sur cet
article . Sa lecture se suffit à elle-même puisque sa rédaction
décrit la procédure que devra suivre l'allocataire.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 180.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Nous en venons à l ' amendement n° 27.
La parole est à M. Denis Jacquat, pour soutenir le sous-

amendement n° 222.

M . Denis Jac q uat . Le R.M .I . est un droit qui doit être
accordé avec un contrôle minimum . Or, dans le cadre de
l'aide sociale, aucune prestation n'est attribuée sans la déci-
sion d'une commission généralement présidée par un magis-
trat. Supprimer l'avis d'une commission avant l'attribution du
droit introduirait un caractère dérogatoire . Si j'ai bonne
mémoire, cette proposition avait été acceptée en commission.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Michel Belorgey . président de la commission,
rapporteur, Avis défavorable 1

M . Denis Jacquat . L'avis n ' avait-il pas été favorable en
commission ?

M. la président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Le Gouvernement n ' est pas non plus
favorable à ce sous-amendement.

M . le présidant . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 222.

(Le sous-amendement n'est pas adoptes;.)

M . le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois.
Monsieur le président, je suis désolé d ' intervenir sur des pro-
blèmes de procédure, mais il serait désagréable aux commis-
sions - celle des affaires sociales, comme celle des lois -
d'avoir à voter contre un amendement qu'elles ont proposé,
alors que l'adoption de l'amendement n° 246 pourrait, sous
réserve de certaines modifications, les satisfaire . Je souhaite
donc que vous acceptiez soit que l'on discute de l'amende-
ment na 246 avant le vote des deux autres, soit de réserver le
vote - je le demande au moins pour l'amendement n° 82 de
la commission des lois - après celui de l'amendement n° 246.

M . Denis Jacquet . D'autant que l'amendement n° 246 est
excellent 1 Les autres tomberaient .
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M . le présidant. Monsieur Sapin, vous êtes trop averti de
la procédure pour tenter ainsi de nous conduire dans l' im-
passe ! (Sourires .)

M. Denis Jacquat . Non, il est habile !

M. Michel Sapin . président de la commission des lois. Ce
n ' est pas une impasse !

M. I . président . Je vous présente les amendements dans
un ordre défini par notre règlement, lequel veut que je mette
aux voix d'abord ceux qui s ' éloignent le plus du projet ini-
tial.

M. Denis Jacquat . Très juste !
M. le président . Je suis par conséquent tenu de com-

mencer par le n a 27 avant d'en venir au n° 82, puis au n° 238
corrigé, et au n o 246.

Quant à la réserve, elle ne peut avoir pour conséquence de
modifier l'ordre d'examen des amendements, vous le savez
aussi bien que moi.

Cela dit, ce ne sera pas la première fois - permettez-moi ce
rappel souriant - qu ' une commission se sera déjugée !

La parole est à M . le ministre.
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

protection sociale . Monsieur le président, je tiens à rap-
peler, car je crois qae cela n'est pas inutile, ne serait-ce que
pour des raisons de courtoisie à l'égard du Parlement, que
l'amendement n o 24£ du Gouvernement, qui, effectivement,
pour des raisons de procédure, ne peut être examiné qu'après
les autres, résulte des travaux des commissions. Le Gouverne-
ment a essayé de rassembler dans un même amendement les
travaux des différentes commissions pour faciliter la lecture
du texte par la suite . Je tenais à le rappeler pour que les
choses soient claires.

Je pense également qu'il sera possible de discuter divers
points de l'amendement n o 246.

Cette précision devrait mettre tout le monde d'accord
quant à la paternité « réelle », si je puis dire, du texte de
l'amendement n° 246, laquelle revient, pour une grande part,
aux présidents et aux rapporteurs des commissions.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
rapporteur. Je n'ai pas l'expénence de M . Sapin, et jc
m'avance donc avec une extréme prudence sur ce terrain,
mais il me semble que les amendements des commissions
peuvent parfois être retirés . Même si, par incertitude sur la
doctrine, je ne le fais pas, chacun comprendra le sens que
j'accorde à la formule « je m'etr remets à la sagesse de l'As-
semblée ».

M . le président . La parole est à M . Denis Jacquat.
M . Denis Jacquat . Je suis tout à fait d'accord avec le

Gouvernement, d'autant que mon sous-amendement n o 222 a,
en fait, été « repompé » dans l 'amendement ne 246.

M . le président. Monsieur Belorgey, prenez-vous la res-
ponsabilité de retirer l ' amendement n o 27 ?

M . Jean-Miche Belorgey, président de la commission, rap-
porteur. J'ai dit que je la prendrais volontiers ! (Sourires.)

M . le président . Dans ces conditions, l ' amendement n° 27
est retiré.

Avez-vous la même velléité, monsieur Worms, quant
l'amendement n o 82 ? (Sourires.)

M . Michel Sapin, président de la commission des lois.
C'est une volonté et non une velléité !

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Oui, mon-
sieur le président, mais j'ai un codicille, si j'ose dire.
La commission des lois a adopté l'amendement n o 82 avec la
volonté très claire de ne conserver de l'article 10 initial que
la partie relative à l'attribution du revenu et non pas celle
concernant le prétendu contrat d'insertion que nous avons
reporté au titre Il du projet de loi.

Dès lors il ne faudrait pas que le retrait de notre amende-
ment aboutisse à nous renier sur cette question de fond.
Notre position doit donc demeurer claire . Elle guidera d'ail-
leurs l'attitude que j'adopterai en proposant des amende-
ments oraux à l'amendement n o 246 du Gouvernement.

M. le président . Vous retirez néanmoins l'amendement
no 82, monsieur Worms ?

M. Michel Sapin, président de la commission des lois. C ' est
ce que j'ai compris!

M. le président . Moi aussi !
L 'amendement n° 82 est retiré.
Monsieur de Charette, l'amendement n° 238 corrigé est-il

également retiré 7

M . Hervé de Charette . Je voudrais simplement que l'on
m'éclaire. L 'article 10 du texte initial contient des disposi-
tions précisant ce que le représentant de l'Etat doit faire pour
fixer le nombre et le ressort des commissions locales.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois . Elles
seront examinées plus tard !

M . Hervé de Charette . Pourtant l'amendement qui nous
est proposé par le Gouvernement commence ainsi : « Rédiger
ainsi l'article IO » .'Cela concerne donc la totalité de l'article.

M . le présidant. Tout à fait !

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . Cer-
taines de ses dispositions ont été reportées à plus tard !

M. Hervé de Charette . Un article 10 bis surgira donc
dans la discussion.

M . le présidant. La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur . Je veux simplement faire observer
à M . de Charette que je trouve quelque peu illogique que
ceux qui se sont opposés, dans cet hémicycle, à la décentrali-
sation pratiquent aujourd ' hui une certaine surenchère . (Mur-
mures.)

M. Denis Jacquat. Ne faites pas de politique avec le
R.M.I!

M . Jean-Pierre Sueur. Eu égard aux fonctions que vous
avez exercées il y a quelque temps, monsieur de Charette,
vous pourriez peut-être accorder davantage confiance que
vous ne semblez le faire à l'administration de l'Etat . Vous
aviez en effet qualifié cet article de très étatique ce qui, si j'ai
bien compris, prenait un sens péjoratif dans votre bouche. Je
le regrette.

Nous estimons qu'il est parfaitement possible de concilier
la décentralisation et le souci de la solidarité nationale . Si
l'on entrait dans la voie que vous semblez ouvrir, pourquoi
ne pas départementaliser les allocations familiales, les
retraites, l'assurance maladie, etc . ?

M . Denis Jacquat. II arrive en ,etard et il nous fait la
morale !

M . Jean-Pierre Sueur . Nous considérons qu ' il doit exister
une solidarité nationale . C'est pourquoi, s'agissant d'une
prestation versée par l'Etat, il nous parait tout à fait essentiel
que cela soit affirmé, ce qui n'empêche pas, bien au
contraire, que, polie l' Insertion, nous fassions jouer tout son
rôle à la décentralisation.

M. Hervé de Charette. M. Sueur était visiblement pré-
posé à la récréation !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 238
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Sur l'amendement n° 246 je suis saisi de
sept sous-amendements n os 271, 261, 282, 283, 284, 279 et
262.

Le sous-amendement no 271, présenté par M. Zeller et les
membres da groupe de l'union du centre, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'amendement n° 246,
substituer aux mots : "par le représentant de l'Etat dans
le département " , les mots : "par la commission locale
d'insertion " .»

La parole est à M . Adrien Zeller.

M . Adrien baller . Mes chers collègues, après ce qui vient
de se passer, je n ' ai guère d'espoir d'arriver à vous
convaincre. Néanmoins, il n 'y a pas de raison pour que je
change mon fusil d'épaule.

Monsieur Sueur, je n'ai jamais été opposé à la décentrali-
sation . Je propose même son application d'une manière
conséquente dans ce domaine ; en associant la solidarité
nationale et la solidarité locale . Je défends cette position
depuis le début de ce débat .
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Par le sous-amendement n° 271, je propose que la commis-
sion locale d'insertion soit en première en ligne pour
accorder, pour les trois premiers mois, l'allocation de revenu
minimum d'insertion.

M . Denis Jacquat . Très bien !

M . Adrien biller . Elle est en effet la mieux placée pour
juger de la situation . Certes, M. Belorgey va nous rappeler
qu'il n'y a pu lieu de juger puisqu'il suffit de constater un
manque de revenu pour que l'ouverture au droit au R .M .I.
soit automatique. Cependant je conteste cette thèse, non pas
que je souhaite priver d'un revenu les personnes en difficulté
mais parce que je pense que c'est au niveau de la commis-
sion locale d'insertion, dans laquelle je souhaite que figurent,
en particulier, les représentants des services locaux de l'em-
ploi, que l'on peut juger, dés le départ, s'il n'y a pas une
autre solution que le recours à une allocation . pour donner à
la personne le revenu qui peut lui manquer.

Monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, cette situa-
tion n'est pas du tout théorique. Il y a un an, lorsque je me
suis intéressé à la question, j'ai été stupéfait d'apprendre qu'il
y avait, dans la région parisienne, plus de cinq cents emplois
disponibles occupables dans la semaine dans le secteur du
bâtiment mais que le facteur limitant l'embauche était le
manque de logements pour accueillir les travailleurs . Ce
n'était donc absolument pas un problème ni de revenu ni
d'emploi.

Par conséquent, j'estime que la commission locale doit
intervenir au départ pour vérifier si la prestation est bien le
seul moyen de permettre aux personnes en difficulté de per-
cevoir le revenu qu'elles sont en droit d'espérer.

Je considère, en outre, que donner ce droit aux préfets
constitue, de l'avis de tous les observateurs de la législation
sociale, une authentique régression. Tout le progrès du droit
en matière sociale a visé à transférer le pouvoir d'une per-
sonne vers au moins une commission qui est la garantie de ia
neutralité et qui est, en l'occurrence, présente sur le terrain,
ce qui lui permet de s'assurer du respect des procédures juri-
diques et du bon usage de l'argent public.

C'est la raison pour laquelle j'ai proposé que, au cours des
trois premiers mois, ce soit la commission locale d'insertion
qui puisse statuer sur l'ouverture du droit, quitte à ce
qu'après le préfet intervienne, car je n'oublie pas qu'il s'agit
de l'argent de l'Etat, monsieur Sueur. Le rôle de l'Etat est
dominant, mais, à mes yeux, il ne devrait pas être seul car je
pense que le partenariat est le garant de la réussite de la
politique que nous voulons tous engager.

M. le président. Quel est l'avis de la commisssion ?

M. Jean-Michel P.lorgey, président de la commission,
rapporteur. La commission est défavorable à ce sous-
amendement.

L'économie du système qu'eue préconise a déjà été décrite
plusieurs fois et ce qui la distingue de l'économie du système
de M. Zeller a déjà été mis en évidence . Cela dit, c'est sans
doute parce qu'il était emporté par son élan, par sa convic-
tion que M . Zeller a pu soutenir que tous les observateurs de
ces problèmes de pauvreté préconisaient l'intervention d'une
commission . J'ai, je pense, à peu près les mêmes sources que
lui, notamment les -nombreuses productions des mouvements
caritatifs et d'un certain nombre de penseurs sur cette ques-
tion, et j'observe qu'une large majorité se dégage pour
estimer que l'appréciatioa du cas par une commission,
comme s'il s'agissait d'un droit pu tout à fait objectif et
même nettement subjectif, est une moins bonne formule que
le versement d'une prestation légale comme celle que nous
songeons à instaurer, sous réserve des limites qu'il ne faut
pas franchir relativement à l'objectif d'insertion.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le minürtre de la solidarité, de la santé et de ta
protection sociale . Le Gouvernement est contre ce sous-
amendement, et ce point a déjà fait l'objet de plusieurs inter-
ventions.

M . le président. La parole est à M . Bernard Derosier.

M . Bernard Deventer. Je tiens à rétablir la vérité après les
propos qu'a tenus M . Zeller en défendant son sous-
amendement .

Vous avez prétendu, monsieur Zeller, que vous n'aviez
jamais été contre la décentralisation . Ce fut vrai à partir
de 1986, mais en 1982, vous avez voté contre la loi.

M . Adrien Zeller . J'ai voté pour, monsieur Derosier. Je
vous rafraîchis la mémoire 1

M . Bemard Derosier. Bon, alors je vous en donne acte si
vous l'avez fait, mais quel dommage qu'en 1986, en charge
de ce secteur gouvernemental, vous n'ayee pas fait davantage
confiance aux collectivités territoriales pour mettre en place
ce qu'on a appelé communément le « plan Zeller ».

Aujourd'hui, sous couvert de décentralisation, vous sug-
gérez que la commission locale se substitue au . représentant
de l'Etat, mais cela ne me parait pas conforme à l'esprit du
texte . Nous aurions pu nous rejoindre en 1986, vous et moi,
si vous aviez été beaucoup plus loin . Nous pourrions nous
rejoindre aujourd'hui si nous étions dans une logique diffé-
rente de celle qui a été adoptée. Nous nous rejoindrons peut-
être après une période expérimentale de deux ou trois ans -
je souhaite qu'elle soit la plus courte possible - pour faire
confiance aux collectivités territoriales . Mais aujourd'hui, ce
n'est pas le cas . En conséquence, je ne peux pas adopter
votre sous-amendement, monsieur Zelker.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 271.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)
Le sous-amendement n° 261 présenté par M . Belorgey est

ainsi rédigé :
« I. - Dans le deuxième alinéa de l'amendement

n° 246, substituer aux mots : "sur proposition", les mots :
"après avis" . »

« II. - En conséquence, au début du troisième alinéa
de cet amendement, substituer aux mots : "de proposi-
tion", les mots : "d'avis" . »

La parole est à M . Jean-Michel Belorgey.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commision, rap-
porteur. La conversation qui se poursuit depuis quelque
temps est un argumentaire soit pour, soit contre le sous-
amendement qui est proposé. Nous sommes dans un système
où il s'agit de liquider une prestation légale au vu de critères
de ressources sous réserve de ce qui sera fait par ailleurs en
matière d'insertion.

La formule « sur proposition de la commission » n'a pu
de sens . II est intéressant de recueillir l'avis de la commission
sur les stratégies d'insertion qui seront dégagées, mais la
prestation ne saurait être regardée comme liquidée « sur pro-
position » de la commission qui n'a pas à en connaître.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

protection sociale . Le Gouvernement n'est pu défavorable
à ce sous-amendement . Toutefois, il me parait important de
souligner que l'avis de la commission locale d'insertion est
global : il devra à la fois comporter une appréciation des
revenus compte tenu des premiers éléments dont elle dispo-
sera et donner des indications en ce qui concerne les actions
d'insertion qui auront été mises en œuvre.

M . le président. Le sous-amendement n a 282 présenté par
M . Jean-Pierre Worms peut étre soumis à une discussion
commune avec le sous-amendement no 261 . Il est ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 246,
supprimer les mots : ", sur proposition de la commission
locale d'insertion". »

La parole est à M . Jean-Pierre Worms.

M . Jeun-Pierre Pionne, rapporteur pour avis. II est abso-
lument essentiel de bien distinguer deux éléments et donc
deux procédures différentes qui doivent entrer en ligne de
compte dans la gestion du R.M .I.

Il y a d'abord toute la procédure liée à l'attribution du
R.M .I . Le R.M .1. en tant qu'allocation, est de la responsabi-
lité de l'Etat. C'est lui qui paye, c'est lui qui décide. Autant
nous pensons qu'il faut accorder l'allocation dès la demande,
autant nous estimons que la commission locale d'insertion,
au bout de trois mois, devra fournir à l'Etat les informations
sur les projets d'insertion des intéressés avant toute décision
sur le renouvellement de l'allocation . L'Etat doit imposer une
sorte de contrainte aux deux parties en négociation - la com-
mission locale et le bénéficiaire - quant à l'élaboration d'un
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projet d ' insertion, mais il ne s ' agit en aucun cas de donner à
ceux qui ont en charge le projet d'insertion, à savoir la com-
mission locale, un droit de regard sur l 'attribution de l ' alloca-
tion elle-même:

L'Etat doit s' assurer que ceux qui ont la responsabilité de
l ' insertion assument effectivement cette responsabilité . Mais il
resté seul maître de l'attribution de l'allocation et il est indis-
pensable qu'il en soit ainsi tout a's long du processus : au
moment de la décision d'attribution, trois mois après, et au
moment de son éventuel renouvellement.

Cela dit, il importera, lorsque nous passerons au vs•let de
l'insertion, de préciser comment s'articulent les responsabi-
lités de l'Etat qui joue un rôle dans cette insertion, et les
responsabilités des collectivités locales qui en seront en
quelque sorte les maîtres d'oeuvre.

Pour l ' instant, nous sommes au niveau de la seule attribu-
tion de l'allocation, et je ne crois pas qu'il faille réintroduire
de confusion . C'est pourquoi je propose le sous-amendement
n o 282 qui vise au deuxième alinéa de l'amendement n° 246
à supprimer : e sur proposition de la commission locale d'in-
sertion », J'en profite d'ailleurs, pour proposer également,
toujours à ce deuxième alinéa, de remplacer le terme « con-
trat » par les termes « projet d'insertion ».

La commission des lois a pensé, en effet, que , le fait de
qualifier le lien qui associera la commission locale et le béné-
ficiaire, de « contrai », concept juridique très -précis, risque
d'ouvrir la voie à des procédures contentieuses qui n'ont pas
lieu d'être, alors qu'il s'agit d'un lien destiné à évoluer dans
le temps, en perpétuelle renégociation et qui, dûne, ne peut
s'assimiler en rien à un contrat tel que notre droit a l'habi-
tude de définir ce type de rapports.

Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-amendement
ne 282 de M . Worms ?

M . le ministre -de la solidarité de la santé ef de la pro-
tection sociale. Monsieur le président, le Gouvernement
donne un avis favorable au sous-amendement n° 261 de
M. Belorgey, et il s'en tient pour le moment à ce sous-
amendement .

	

- _

M . le président. Contre ce sous-amendement, n . 261, la
parole est à M . Hervé de Charette.

M. Hervé de Charette. Je dois dire que j'ai un peu de
mal à comprendre, même si j_ :ais un effort pour me mettre
dans la logique du projet du Gouvernement qui n'est pas
celle que je partage.

M . Bernard Derosier. C'est difficile !

M. Hervé de Charette. C'est en effet assez difficile . Je ne
comprends pas très bien comment le Goyvernement peut
accepter un sous-amendement de M . Belorgey qui vise à
accroître la séparation entre les règles du revenu minimum et
les obligations d'insertion, alors même que précédemment il
nous a demandé d'approuver un article qui avait pour objet
de rappeler l'importance du lien entre l'insertion et le revenu.
Je vols là une contradiction tout à fait évidente.

Pour ma part, je maintiens qu'il est indispensable que la
commission locale d'insertion participe à l'élaboration de la
décision d'attribution ou non du revenu, que ce soit dans la
phase initiale ou dans la phase seconde, telle qu'elle figure
dans le deuxième alinéa de l'article 10.

	

-
Enfin, en terminant, je voudrais dire à M. Sueur et à M.

Derosier qui s'en sont pris de façon un peu brutale à l 'oppo-
sition, . ..

M. Bernard Derosier . Mais non !

M . Umfbarto Battist. Pourquoi pas bestiale ?

M . Heeéé de Charette. . . . que nous sommes en train de
travailler et qu'on pourrait peut-étre se passer des allusions
politiques dans un débat qui est sérieux, à quelques excep-
tions regrettables près.

M . Jean-Pierre Suent. Parce que la politique n'est pas
quelque chose de sérieux ?

M. le président. Je m'emploie à ce que le débat soit
sérieux. Calmons-nous 1

M . Hanté de Charette . Ce n'est pas vous que je visais,
monsieur le président, je demandais simplement à ceux qui
avaient distrait le débat de rester calmes . (Protestations sur les
bancs dei groupe socialiste .)

M. Bernard Daimler . Si nous vous attaquons vraiment de
façon brutale, vous allez voir la différence !

M . le présidant . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yvan Chamard . Je crois que M . Worms aurait
besoin d'une piqûre de rappel pour se souvenir de ce qui

, s ' es: pals! [autre soir ici . Je n'y étais pas, mais les journaux
et ont parlé . Soyons clair. II y a deux logiques qui effective-
ment se sont rapprochées, mais qui de temps en temps déra-
pent. II y a la logique du Gouvernement et que, je doit, le
dire, l'opposition partage assez largement. Cette logique éta-
blit un lien nécessaire entre insertion et revenu minimum.

Nous ne pouvons pas approuver le sous-amendement de
M. Worms et je vais expliquer pourquoi . Imaginez un
demandeur à qui le préfet a attribué, sur des critères pure-
ment financiers, pour •trois mois, le bénéfice de l'allocation.
Si pendant ces trois mois, il refuse tout contact avec lestra-
vailleurs sociaux, ce qui interdit d'élaborer un projet d'inser-
tion, il ne sera pas question de p rolonger le versement dé
l'allocation au-delà de trois mois et la commission locale
d'insertion aura à connaître du projet.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. C'est là-
dessus que nous ne sommes pis d'accord I

M . Jean-Yves Chamard . Eh bien alors, mettez-vous d'ac-
cord entre vous !

En tout cas, voici notre position et j'ai cru comprendre que
c'était celle du Gouvernement.

M . Is présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et da la
protection sociale . J ' ai dit cet après-midi, avant que nous
abordions l'examen des articles, que nous retrouverions régu-
lièrement le débat, que l'on peut juger plus ou moins artifi-
ciel, entre ceux qui mettent l'accent sur l'insertion et ceux qui
insistent sur l'attribution d'une allocation.

Le Gouvernement souhaite rester, si je puis dire, le gardien
du fléau de la balance et il défend une position équilibrée.

Je ne pense pas, monsieur Chamard, à moins que vous
n'ayez changé d'avis, que vous puissiez soutenir réellement la
thèse selon laquelle si la commission locale constate au bout
de trois mois que l'allocataire ne s'est pas engagé dans un
processus d'insertion, elle pourra décider de ne plus lui attri-
buer ce revenu minimum . Vous savez t-!ès bien que ce n'est
pas ainsi que le problème se posera:

Chacun sait comment se prendra la décision au sein de la
commission locale d'insertion, car nous avons l'exemple dr
fonctionnement des denses communaux d'action sociale . ti
est évident qu'aucun problème ne se posera, s'agissant d'une
personne qui, de notoriété publique, dispose de revenus ou
exerce une activité clairement identifiée . Des situations de ce
type sont bien réglées ! Cependant, compte tenu du fait que
le revenu minimum a bien un objectif d'insertion, je me
refuse à admettre qu'au bout de trois mois on puisse décider

' que les personnes qui n'auront pas réussi à accepter des
actions d'insertion devront !ire irrémédiablement exclues . Je
sais que vous partagez ce point de vue.

Cela dit, je demande à M . Worms de ne pas tortbe: dans
un excès inverse. Me référant à ce que je sais de l'action
éducative et du travail social - M . Worms me comprendra -,
je pense que la rupture du versement peut, à certains
moments, s'intégrer dans une action pédagogique. Mais cette
appréciation relève des travailleurs sociaux . De ce point de
vue, M . Worms n raison de considérer qu'il ne faut pas inter-
rompre le versement de l'allocation tant que la preuve n'a
pas été apportée que la personne concernée n'a pas besoin
d ' une période supérieure à trois mois pour accepter une
action d'insertion.

On a à faire à des hommes et à des femmes qui, pour la
plupart, sont totalement marginalisés et exclus des dispositifs.
Personne ne peut avoir la prétention ; ci de régler ce type de
problème en trois mois . Je vous demande donc aux uns et
aux autres de ne pas tirer des conclusions trop hétives . On
sent bien ce vers quoi nous allons, mais une rigidification du
dispositif dans le cadre même de la loi ne servirait pas les
populations auxquelles on est censé s'adresser.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission des lois
sur le sous-amendement n e 282 de M . Worms 7
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à

1

- M. Michel Sapin, président de la commission des lois. J'ai-
merais convaincre le Gouvernement et le président et rappor-
teur de la commission de_ affaires culturelles, familiales et
sociales de la justesse des vues de M . Jean-Pierre Worms.

La chose est un peu ccnpliquée car, s'agissant de l'alloca-
tion, il y aura trois étapes . '

La première étape est celle de l 'attribution . Chacun est
d'accord pour que ce soit le représentant de l'Etat qui
attribue l'allocation .

	

,

M. Demis Jacquat . Pas nous !

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . La
commission locale d'insertion n'intervient donc pas . Il n'y a
ni proposition ni avis.

Deuxième étape : la prorogation . Au bout de trois mois, la
commission locale d'insertion a eu le temps de travailler et
d'élaborer non pas un avis sur la manière dont l'allocataire a
vécu pendant les trois premiers mois, mais un contrat . -

Ii y aura automatiquement un contrat, sauf en cas de refus
de la part de l'allocataire . Ainsi, pour qu'il y ait prorogation,
il faudra qu'il y ait contrat.

C'est donc bien au vu de celui-ci que le préfet 'décidera ou
non la prorogation.

La troisième étape - et c'est peut-être là, monsieur le
ministre, qu'il y a une petite confusion - sera le renouvelle-
ment.

Il y aura eu . une décision d'allocation, puis un contrat
passé avec l'allocataire, et viendra le moment où l'on devra
juger si le contrat en question a bien été rempli pir l'alloca-
taire.

La commission locale d'insertion devra alors, et ce sera un
moment très difficile pour elle, juger du sérieux de l'action
ù'irtseciion menée par l'allocataire.

Il y a donc bien trois étapes différentes : décision d'attribu-
tion, prorogation, renouvellement.

La commission locale d'insertion ne pourra pas, au bout
de trois mois . d_+nner un avis sur le séreux de l'action d'in-
sertion de ''allocataire . Elle pourra accolement élaborer un
contrat. Ce n'est donc pas l'avis qui comptera mais l'élabora-
tion da contrat. D'où la proposition de M . Jean-
Pierre Worrns selon laquelle la prorogation interviendrait au
vu du contrat.

Ensuite, on parlera de l'avis au moment où l'on étudiera le
renouvellement.

II faut bien voir la logique des trois capes, sinon on y
-comprend rien.

Pour notre part, contrairement a la droite, nous estimons
que l'avis de la commission locale d'insertion, si elle doit
r ' :.^lainer, ne peut pu her le représentant de l'Etat.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. ie ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale. Je ne souhaite pas que les sous- '
amendements de M . Worms soient retenus. Ils ont d'ailler=
été déposés dans •le cours même du débat et non auparavant.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Et pour
cause !

M. le ministre de ta solidarité, de la santé et de la
pro ction sociale . Le Gouvernement préfère la proposition
de M . Belorgey.

Certes, monsieur Sapin, je comprends bien la logique d ;:
découpage en trois périodes.

Je Ilouhaite toutefois que la commission locale d'insertion
puisse disposer d'éléments d'appréciation sur la nature des
contrats au moment où ils sont proposés, ne serait-ce que
pour qu'il y ait un lien entre les commissions locales d'inser-
tion ;i la détermination des actions d'inse-filon au niveau des
commissions départementales.

Il est en effet utile qu'il existe un lieu où l'on ait mis à
plat l'ensemble des contrats proposés pour qu'on ait une

nne appréciation.
Je reconnais le bien-fondé de la logique que M . Sapin

vient de développer, mais je crois qu'il est quand même utile
que l'on permette à la commission locale de donner un anis,
mlme•si, pour les raisons qu'il a indiquées, cet avis ne sera
peut-lire au départ que formel.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur .

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. J'ai toujours compris le sous-amendement que
j'avais fait adopter selon la logique exposée par M . Sapin et
dont, si je comprends bien, le ministre vient de faire l'éloge.

M. le prisident . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 282.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, le sous-amendement
n° 261 de M . Jean-Michel Belorgey tombe.

M. Worms a présenté un sous-amendement n° 283 ainsi
rédigé

« A. la fin du dcuxiérit-e alinéa de l'amendement na 246,
substituer au mot : "contrat", les mots : "projet d'inser-
tion" »

Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. La commission n'en a pas été saisie, mais je crois
que le mot : « projet » peut avoir •certaines des . vertus qu'a
indiquées M. Worms.

M . !a président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je ne crois pas qu'il soit opportun de
reprendre le débat sur ce type de préoccupation à ce
moment. Nous parlons depuis le début de contrat, et je sou-
haiterais m'en tenir aux dispositifs tels qu'ils ont été inscrits
dans le projet, Je suis donc contre le sous-amendement de
M . Worms.

M. le président . La parole est à M . Adrien Zeller.

M. Adrien Zsllsr. Je voudrais simplement rappeler l'es-
sentiel de l'article l et du projet de loi que, si je m'en sou-
viens bien, comme M. Worms comme d'autres parlementaires
socialistes ont voté. Je rappellerai simplement l'essentiel de
cet article. Il prévoit que toute personne 9gée de plus de
vingt-cinq ans et qui s'engage à participer aux actions
définies avec elle, nécessaires à son insertion, a droit à un
revenu minimum d'insertion . Le texte précise bien : « qui
s'engage ». Je ne vois donc pas pourquoi on revient éternelle-
ment en arrière. Ou alors, il ne fallait as voter l'article Pt .

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 283.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. Worms a présenté un sous-amendement n" 284 ainsi

rédigé :
« Au début du troisième alinéa de l'amendement

n° 246, substituer aux mots : "proposition de la commis-
sion locale", les mots : "communication du projet". »

La parole est à M . Jean-Pierre Worms.

M . Jean-Pierre Worrs, rapporteur pour avis. C'est un
amendement de conséquence qui tient compte du vote qui
vient d ' intervenir.

M. le présidant . Quel est l'avis de'fa commission ?

M, Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. C'est en effet un amendement de conséquence.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, • de la santé et de la
protection sociale . C ' est effectivement un amendement de
conséquence.

M . le président . Je mets aux voix le sous-
amendement ne 284.

(Le sous-amendement est adopte.)

M . le pré. . ..ioni . Je suis saisi de deux sous-amendemen ts,
n . 279 et n° 262, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

Le sous-amendement n e 279, présenté par M. Boulard, est
ainsi rédigé :

« Après les mots : "visé au premier alinéa", rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa de l'amendement n a 246 :

« Ainsi que le défaut de contrat, lorsqu'il est imputable
aux services chargés . de définir ledit contrat avec l'inté-
ressé, ne peuvent conduire à l'interruption du versement
de S'aitacation .»

{
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Je précise que ce sous-amendement doit être rectifié, le
mot « contrat » étant remplacé deux fois par les mots,
« projet d' insertion ».

En êtes-vous d'accord, monsieur Boulard ?

M. Jean-Claude Boulard . Oui, monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement n° 262, présenté
par M . Belorgey est ainsi rédigé :

« Après les mots : " versement de l'allocation ", sup-
primer la fin du troisième alinéa de l'amendement
n o 246: »

La parole est à M . Jean-Claude Boulard, pour soutenir le
sous-amendement n° 279 rectifié.

M. Jan-Claude Boulant . L'idée selon laquelle le défaut
de projet d'insertion ne doit pas nuire à ceux qui doivent être
bénéficiaires du R.M.I . est importante. Depuis le début de la
séance, on parle beaucoup de l'hypothèse dans laquelle des
bénéficiaires pourraient refuser des actions d'insertion . La
réalité ne sera malheureusement pas celle-là . Dans de nom-
breux cas, on sera dans l'incapacité de proposer une action
d'insertion . En effet, les personnes, et nous les connaissons,
souhaitent en fait le plus souvent être insérées, mais il sera
malheureusement bien souvent impossible, en trois ou six
mois, de communiquer un projet d'insertion.

Il est donc souhaitable que le défaut de projet, ce qui sera
malheureusement le plus souvent le cas, ne conduise pas à
priver une personne du bénéfice du R.M.I . C'est cela faire
preuve de réalisme' et ds la connaissance des réalités en
matière d'insertion.

M. le président . Nous éprouvons maintenant quelques
difficultés pour saisir le sens du troisième alinéa du texte
proposé pour l'article 10 par l'amendement n° 246. Une sus-
pension de séance serait peut-être souhaitable.

La parole est à M . le président de la commission des lois.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois. Je
ne sais pas si une suspension de séance est nécessaire, mais
j'ai le sentiment que le troisième alinéa, tel qu'il résulte de
l'amendement du Gouvernement et du sous-amendement qui
vient d'être adopté, donne satisfaction à M . Boulard et que le
sien ne ferait que compliquer une rédaction qui est déjà, aux
yeux de certains, un peu complexe.

M. le président. Retirez-vous votre sous-amendement,
monsieur Boulard ?

M. Jan-Claude Boalard . Je le retire. II faut effective-
ment - .:t je crois que l'amendement de M.. Worms le permet
- prendre clairement acte que le défaut de communication, à
savoir, en fait, le défaut d'existence d'un projet de réinser-
tion, ne doit pas priver un bénéficiaire du revenu minimum.

M . le président . Le sous-amendement n° 279 rectifié est
retiré.

Cependant, même après ce retrait, le problème que je sou-
lève n'est pas complétemcut réglé.

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir le sous-
amendement n o 262.

M . Jan-Michel Velorgsy, président de la commission,
rapporteur. Mon amendement n• 262 vient peut-être aggraver
encore les préoccupations que vous émettiez à l'instant, mon-
sieur le président.

Lorsqu'on n'arrive pas à établir un contrat, pour com-
mencer, le problème doit être traité par les voies de l'action
sociale et non par la non-reconduction de la prestation qui a
été servie durant trois mois.

Comme tout le monde à l'envi, y compris sur les bancs de
l'epposition, l'a expliqué il y a à peine dix minutes, la cir-
constance que l'on n'arrive pas à mettre au point un contrat
avec des populations difficiles ne signifie pas qu'il n'y a pas
matière à répondre à un besoin dans le domaine de la presta-
tion ni à finalement débouchez dans le domaine de l'inser-
tion, pour peu qu'on renforce son effort et son attention. Par
'conséquent, le dernier membre de phrase du 3ouvernement,
qui d'ailleurs ressemble au sous-amendement n° 279 rectifié
de M . Boulard et qui précise que lorsque l'absence de dyna-
misme ou d'activité des services explique le défaut de contrât
d'insertion on reconduit tout de méme le versement de l'allo-
cation, ce membre de phrase, disais-je, laisse entier le pro-
blème posé au CM orti l'on chercherait à imputer dès cette
première phase la responsabilité de la non-mise au point du

contrat au bénéficiaire de la prestation . Tout le monde est
convenu tout à l'heure que, même dans ce cas-là, il ne pour-
rait s'agir que d'un problème de pédagogie, d'intervention
sociale. Cet élément du texte du Gouvernement pose un pro-
blème . Il vaudrait mieux le supprimer.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le
sous-amendement n° 262 ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Malgré les réserves que j'ai pu émettre
tout à l'heure, l'Assemblée a adopté le sous-amendement de
M . Worms . Il répond aux questions posées par M . Boulard,
d'une part, par M. Bélorgey, d'autre part, puisqu'il est écrit :

Le défaut de communication du projet dans le délai de
trois mois.. . » Je préfère m'en tenir au dispositif tel qu'il
résulte actuellement de l'adoption du sous-amendement de
M. Worms, et je ne souhaite pas que soit adopté le aous-
amendement n° 262.

M. le président. La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
contre le sous-amendement ne 262.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur Belorgey, nous
sommes bien. d'accord depuis le début, nous avons mime
apporté ensemble des modifications à la rédaction du projet,
pour préciser que le contrat, que vous souhaitez maintenant
appeler projet d'insertion - j'en dird un mot tout à l'heure
- doit faire l'objet d'un travail commun du demandeur et des
services sociaux pour aboutir à un accord des deux parties . Il
peut se faire que, malgré trois mois de travail acharné, on
n'obtienne pas l'accord du demandeur. Ce sera peut-être
marginal, mais cela peut tout de même arriver. Que ferez-
vous dans ce cas ? A ce moment, il n'y aura pas présentation
d'un projet devant la commission locale d'insertion, . et cela
en raison du refis du demandeur. Cette situation n'est pas
traitée dans le sous-amendement de M . Belorgey.

J'ajoute, monsieur le ministre, qu'on a remplacé le mot
« contrat » par les mots « projet d'insertion » . Au bout de
trois mois, c'est vrai, ce n'est encore qu'un projet . Mais pas
six mois après, ni l'année suivante. Ce ne peut être éternelle-
ment un projet . A la limite qu'on parle de projet au début,
soit, mais il faut tout de m'me espérer que le projet se
concrétisera par la suite 1

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Tout à fait !
M . Jean-Yves Chamard. II faudra donc tout A l'heure,

dans l'article 10 bis ou l'article 10 ter, faire apparaître de
nouveau le mot « contrat ».

M. le président. La parole est à M . le président de la
commission des lois.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . Je
ne pense pas qu'il y art là un élément de désaccord profond.
Adopter le sous-amendement de M. Belorgey serait contra-
dictoire avec ce que nous venons de dire de l'amendement
du Gouvernement et des sous-amendements et avec le retrait
d.. sous-amendement de M . Boulard.

Tout le monde est bien d'accord pour dire qu'il doit y
avoir rencontre de deux volontés, plus exactement rencontre
de deux mouvements, celui de la commission locale d'inser-
tion qui élabore un projet et celui de l'allocataire qui adhère
à ce projet de façon à entrer dans des mécanismes d'inser-
tion.

Le problème est de savoir si, lorsqu'il y a carence absolue
du service qui ne propose rien, on doit supprimer l'allocation
ou non . Mais, dans le cas d'une carence absolue de l'alloca-
taire qui refuserait systématiquement tout projet d'insertion,
il doit pouvoir y avoir une sanction. Je crois que nous
sommes bien d'accord sur ce point.

Certes, comme l'indiquait M. Belorgey, il ne faudrait pare
que, dans certains cas, soient élaborés des projets incompa-
tibles avec la personne et qu'un refus de sa part serve . de
prétexte pour mettre fin au versement de l'allocation . C'est !à
que réside la difficulté. Il est vrai que les commissions
locales d'insertion auront un travail assez compliqué pour
rendre adéquat le projet d'insertion avec la personne qui sera
en face d'elle.

Mais nous sommes obligés de maintenir un mécanisme de
sanctions pour éviter d'aboutir à des situations ridiculement
contraires aux objectifs de ce projet de loi et empêcher
qu'une personne qui utiliserait une faille de la législation
réponde non 1 non ! non ! à toute proposition et continue
néanmoins à percevoir l'allocation.
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 262.

(Le sois-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n a 246,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . Denis Jacquat . Il est trop sous-amendé i Il n'en reste
plus rien ! Pourtant il était très bien au départ !

M. le président. En conséquence, les amendements
no. 109 de M . Jean-Yves Chamard, 6 de M. Serge Charles,
147 de M. Adrien Zeller et 110 de M . Jean-Yves Chamard
tombent.

M. Chamard et Mme Bachelot ont présenté un amende-
ment, n° 111, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant :
« La commission locale d'insertion est présidée par un

magistrat du siège en activité ou honoraire ou par une
personnalité compétente, désignés par le premier prési-
dent de la cour d'appel . »

Lp parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Dachdot. Etant donné le rôle très impor-
tant de la commission locale d'insertion - et là, je reprends
également une idée de M . de Charette - nous souhaitons
qu'elle soit désignée conjointement par le président du
conseil général et pal le préfet. De plus, pour assurer son
bon fonctionnement, il faudrait calquer sa présidence sur
celle des commissions d'aide sociale et la confier, pour en
garantir la neutralité, à un magistrat du siège en activité ou
honoraire ou à une personnalité compétente, désignés par le
premier président de la cour d'appel.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Défavorable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Je vous signale, madame Bachelot, sans
affirmer que vous aurez sclistaction à ce moment-là, que
nous retrouverons le débat sur ce point à l'article 10 quater
avec l'amendement no 249 du Gouvernement.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement
n° III.

M. I. président. La parole est à M. Umberto Battist,
contre l'amendement.

M . Umberto Battist . Depuis le début du débat, nos col-
lègues de l'opposition ne cessent de nous reprocher un recul
par rapport à l'esprit de décentralisation. Il faut donner,
proclament-ils, plus de responsabilités aux collectivités
locales.

M . Hervé de Charette . C ' est évident !

M . Umberto Battist. Or, dès qu'il s'agit de nommer une
commission, il faut, à les entendre, mettre à sa tète un magis-
trat. C'est une drôle conception de la décentralisation et de
la dignité des collectivités locales !

M . Jean-Pierre Dela ends . Pas du tout !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 111.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. I. président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10 dans la rédaction de l'amende-

ment n o 246 modifié, précédemment adopté.
(L'article 10, ainsi rédigé, est adopté.)

Après l'article 10

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n a 247, ainsi rédigé :

« Après l'article 10. insérer l'article suivant :
« Art . 10 bis. - Dans les trois mois qui suivent l'attribu-

tion de l'allocation, il est conclu, entre l'allocataire et la
commission locale d'insertion dans le ressort de laquelle

il réside uu a élu résidence, un contrat d ' insertion faisant
apparaître :

<• - tous les éléments utiles à l'appréciation de la situa-
tion sociale, professionnelle et financière de l'intéressé et
des personnes à sa charge ;

« - la nature du projet d'insertion qu'ils sont suscep-
tibles de former ;

« - la nature des facilités qui peuvent leur être offertes
pour les aider à réaliser ce projet ;

« - le calendrier des démarches, actions de formation
professionnelle ou générale, et autres activités d'insertion
qu ' implique la réalisation de ce projet .»

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-
amendements nos 263, 272 et 273.

Le sous-amendement n° 253, présenté 'par M. Belorgey, est
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 247,
après le mot : "situation", insérer le mot : "sanitaire, " . »

Le sous-amendement n o 272, présenté par M. Zeller et les
membres du groupe de l ' Union du centre, est ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'amendement n° 247,
substituer aux mots : "qu'ils sont susceptibles de former",
les mots : "qu'ils forment et donc l'engagement qu'ils
contractent" . »

Le sous-amendement n o 273, présenté par M. Zeller et les
membres du groupe de l ' Union du centre est ainsi rédigé :

« Après le mot : "générale", rédiger ainsi la fin du der-
nier alinéa de l'amendement n° 247 : "et les conditions
exactes, notamment de durée, de rythme et d'évaluation,
qu'implique la réalisation de ce projet" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Je me propose, monsieur le président, de faire
gagner du temps à l'Assemblée.

La commission a refusé le principe de l ' implantation à cet
endroit du texte de l'amendement n° 247 du Gouvernement
et des sous-amendements qui s'y rattachent . Elle a manifesté
sa préférence pour leur implantation après l'article 30, où
d'ailleurs elle a elle-méme introduit des amendements de
portée semblable . Je crois, par conséquent, que le meilleur
procédé dont on puisse user à l'égard de l'amendement du
Gouvernement est d'en demander la réserve jusqu'après
l ' examen de l 'article 30.

M . le présidant. A ia demande de la commission, l'amen-
dement n° 247 et les sous-amendements qui s ' y rattachent
sont réservés jusqu'après l ' article 30.

Ls Gouvernement a présenté un amendement, n° 248, ainsi
rédigé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« Art . 10 ter. - Le droit è l'allocation est renouvelable,

par périodes comprises entre' trois mois et un an, par
décision du représentant de l'Etat dans le département
sur proposition de la commission locale d 'insertion.

« Le défaut de proposition de la commission locale
d'insertion avant le terme . imparti au renouvellement ne
peut conduire à interruption du versement de l'alloca-
tion . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, ncs 280 et 264.

Le sous-amendement n° 280, présenté par M . Goulard, est
ainsi rédigé :

« Après le mot : "renouvelable ", rédiger ainsi la fin du
premier alinéa de l'amendement no 248 : "par tacite
reconduction par périodes comprises entre trois mois et
un an" .»

Le sous-amendement n° 264, présenté par M . Belorgey, est
ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le premier alinéa de l'amendement n° 248,
substituer aux mots : "sur proposition", les mots : "après
avis " .

« II . - En conséquence, au début du second alinéa de
cet amendement, substituer aux mots : "de proposition",
les mots : "d'avis" . » .

La parole est à M. le ministre, pour soutenir l'amendement
n° 248.

M. Michel Sapin, "résident de la commission des lois.
Nous en arrivons à la troisième étape, le renouvellement !
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M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Il s'agit en effet, comme le souffle M. le
président de la commissions des lois, du renouvellement du
droit à l ' allocation . Pour ne pas allonger les débats, je dirai
simplement que le texte de l ' amendement explicite assez clai-
rement la procédure.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
donner l'avis de la commission sur l ' amendement n° 248 et
soutenir le sous-amendement n° 264.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. La commission pense que cet amendement, pour
peu qu'il soit sous-amendé comme le propose le sous-
amendement n° 264, est excellent.

M. le président. La parole est à M . Jean-Claude Boulard,
pour soutenir le sous-amendement n° 280.

M . Jean-Claude Boulant. On pourrait répondre aussi
bien aux préoccupations exprimées par le sous-amendement
n° 280 en précisant, dans l 'amendement du Gouvernement,
que la décision de renouvellement doit intervenir avant l'ex-
piration du droit précédemment accordé afin qu ' il n'y ait pas
de solution de continuité dans la prorogation des droits.

Je . rappelle, en effet, qu'un des problèmes du dispositif mis
en place à l ' initiative de Zeller, dispositif souvent évoqué
depuis le début de nos travaux, tenait au fait que son béné-
fice était accordé pour six mois renouvelables et que, comme
il n ' était pas prévu de reconduction automatique du droit, les
délais d'instruction créaient des solutions de continuité et
venaient rompre au bout de six mois les efforts d'insertion
déjà réalisés.

Je souhaiterais donc que soit précisé, dans l 'amendement
du Gouvernement, que le renouvellement doit intervenir
avant l ' expiration du délai d'attribution du droit précédent, et
je dépose, oralement, un sous-amendement dans ce sens.

M . le président . Afin que nos collègues puissent suivre le
débat, je vous demande, monsieur Goulard, de me faire par-
venir votre proposition par écrit, à moins que le Gouverne-
ment ne soit en mesure en cet instant de donner son avis sur
cette nouvelle rédaction, qui remplacerait le sous-
amendement n o 280.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Selon le Gouvernement, le second
alinéa de l ' amendement n o 248 répond aux préoccupations de
M. Boulard . ..

M . Denis Jacquet. Très juste !
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

protection sociale . . . . puisqu'il y est dit : « Le défaut de
propositions de la commission locale d ' insertion avant le
terme imparti au renouvellement ne peut conduire à interrup-
tion du versement de l ' allocation . »

J 'ai donc tendance à considérer que M . Boulard a satisfac-
tion.

M . Denis Jacquet . Momentanément, du moins !
M . le président . Mes chers collègues, les choses se com-

pliquent !

M . Michel Sapin, président de la commission des lois.
Nous .allons les simplifier !

M . le président. Je l'espère, car M . Worms, entre-temps,
m'a fait parvenir deux propositions portant sur le premier
alinéa de l'amendement no 248 du Gouvernement et concer-
nant !a mise en oeuvre du projet d'insertion.

La parole est à M . Wenns.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Ces proposi-
tions, monsieur le président, mes chers collègues, visent à
rendre le texte plus explicite, en respectant l'esprit du sous-
amendement n° 264 présenté par M . Belorgey ei l'amende-
ment du Gouvernement.

Dans cette troisième étape de la procédure, le représentant
du Gouvernement doit pouvoir prendre le décision de renou-
veler ou non le droit à l'allocation . Encore une fois, il prend
seul la décision . Elle est de son seul ressort. Ce n'est pas une

• décision liée, c'est une décision libre. Mais il doit, avant de
se prononcer, prendre l'attache de la commission et être
informé sur les conditions dans lesquelles a été mis en oeuvre
le projet d'insertion qui a été présenté au bout de trois mois .

Je propose donc de rédiger ainsi le premier alinéa de
l ' amendement n° 248 : « Le droit à l 'allocation est renouve-
lable, par périodes comprises entre trois mois et un an, par
décision du représentant de l'Etat dans le département, au vu
d'un rapport de la commission locale d'insertion sur la mise
en oeuvre du projet d'insertion » et non pas, comme il est dit
dans l'amendement, « sur proposition de la commission »,
car il s'agirait alors d'une compétence liée.

Nous avons dit qu ' un projet d ' insertion devrait être élaboré
au bout de trois mois . Au moment de renouveler le droit, on
demandera donc à la commission locale d'insertion une
information sur les conditions de mise en oeuvre de ce projet.

De la même façon, le début du second alinéa de l'amende-
ment serait ainsi rédigé : « Le défaut de communication du
rapport de la commission locale d ' insertion . . . », le reste sans
changement.

M . le président. M. Worms propose donc, dans le pre-
mier alinéa de l ' amendement n° 248, d ' une part de remplacer
les mots « sur proposition » par les mots « au vu d'un rap-
port », d ' autre part de compléter l'alinéa par les mots « sur ls
mise en oeuvre du projet d' insertion».

Que pensez-vous, monsieur le ministre, de cette double
proposition ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le président, je n'irai pas
m'opposer à ces propositions . Je pense cependant que faire
figurer tout cela dans la loi, notamment la notion de rapport,
risque de nous compliquer considérablement la tâche . H est
évident qu'un avis est en général écrit . S ' agit-il d ' un rapport ?
Je n 'en sais rien ! '

Je souhaite que l'on puisse arriver à un accord assez rapi-
dement . Je me satisfaisais de la proposition de M. Belorgey
de s'en tenir à un avis, quel qu'en soit le su p port . Si l'Assem-
blée souhaite suivre M. Worms, je n'y vois personnellement
aucun inconvénient et je m 'en remettrai à sa sagesse.

M . Hervé de Charette. Je demande la parole.

M . Denis Jacquet . Je la demande également.

M . le président. Il faut que ce soit l 'un ou l 'autre !
La parole est à M . Hervé de Charette.

M . Hervé de Charette . « Il faut que ce soit l ' un ou
l'autre », dites-vous, monsieur le président . .Ce peut être l'un
et l'autre . Il n'y a pas de raison que mes collègues ne puis-
sent pas s'exprimer comme moi.

A ce point du débat nous avons q uelque peine à nous en
sortir, puisque nous en sommes à sous-amender oralement
des amendements oraux . ..

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Et pour
cause !

M. Hervé de Charette. . .. sous l'effet d'une contestation
qui concerne en réalité uniquement le groupe socialiste.

M . Michel Sapin, président de la commission. Ce n ' est pas
de la contestation, c'est de l'enrichissement !

Nt . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . C'est l'amé-
lioration du texte 1

M. Hervé de Charette. Nous assistons, en effet, à un
débat socialo-socialiste sur le contenu de ce texte.

M . Bernard Derosier . C'est le fantasme de M. de Cha-
rette !

M. Hervé du Charette . Vous protestez, messieurs, mais
ceux-là mêmes qui protestent sont ceux qui ont exprimé leur
désaccord mutuel . ..

M . Michel Sapin, président de la commission . Leur enri-
chissement mutuel

M . Hervé de Chnrc4te. . . . sur la première ou la deuxième
ligne du même paragraphe de l'article l0 bis.

C'était une première observation . J'en ferai une deuxième.
Je voudrais, en effet, aider le ministre dans la situation com-
plexe où il se trouve.

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Non ! Non !

M . Hervé de Charette . Je crois qu'il en a besoin, en dépit
de ses dénégations .
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Je vois bien que le Gouvernement a essayé, honnêtement,
de trouver un équilibre entre l'id ée d'un revenu minimum
général et sans contrainte qui, au fond, était l' idée du groupe
socialiste, et celle d'un lien obligatoire entre l'insertion et
l'organisation d'un revenu minimum, idée de bon sens qui
faisait que, par extraordinaire, elle était partagée par l'oppo-
sition et par le ministre.

Or le voici, au fil des articles, conduit à une situation dans
laquelle il ne reste plus rien de l'esprit originel du texte.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis, et
M. Michel Sapin, président de la commission des lois . Ce
n 'est pas vrai !

M. Hervé de Charette . Le débat sur l'article 10 a l'air
compliqué,

	

littéraire,

	

abscons

	

pour

	

l'observateur ou pour
ceux qui nous liront, mais en réalité, il s'agit du dépeçage
phrase par phrase du système qui avait été conçu initialement
et sur lequel nous étions, monsieur le président, monsieur le
ministre, portés à donner notre accord.

En vérité, il n'y aura bientôt plus qu'un revenu minimum.
Des commissions locales d' insertion, il en restera pour la
forme, mais elles n'auront plus d'autorité, elles n'auront plus
de fonction, elles seront censées remettre trois mois après un
rapport sur je ne sais quoi . Bref, on est en train de détourner
gravement l'esprit initial du texte et de créer un problème à
l'ensemble de l'opposition.

M . le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M . Michel Sapin, président de la' commission des lois.
Monsieur le président, j'aimerais à la fois répondre à M. de
Charette et faire une proposition qui pourrait peut-être
emporter la synthèse entre les positions des deux commis-
sions.

M. Hervé de Charette . Du groupe socialiste !

M . Michel Sapin, président de la commission des lois.
Monsieur de Charette, ce que vous avez décrit comme un
dépeçage du texte du Gouvernement, je veux bien que ce soit
votre souhait . ..

M. Denis Jacquat . Ce n'est pas un souhait, c'est un
constat !

M. Michel Sapin, président de la commission des lois.
. . .qui pourrait vous donner prétexte à telle ou telle attitude,
mais ce n'est pas vrai I

Sur quoi porte la discussion que vous avez traitée de
« dépeçage » ? Sur le fait de savoir si nous remplaçons ou
non les mots « sur proposition de la commission locale d'in-
sertion » par un autre terme qui fait intervenir une compé-
tence non liée, comme on dit en droit. Etes-vous d'accord ?

M . Hervé de Charette. Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le président de la commission des lois.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois. Je
vous en prie I

M . le président . La parole est à M . Hervé de Charette,
avec l'autorisation de M. le président de la commission des
lois.

M . Hervé de Churent" . Je serai très bref, monsieur le pré-
sident.

Si je parle de dépeçage, c'est qu'à l'origine il était question
d ' un contrat d'insertion ; pour l'instant, il n'y a plus qu ' un
projet 1 II y avait une commission locale, qui devait présenter
une . proposition, laquelle proposition, c'est vrai, était contrai-
gnante ; sans elle les choses ne pouvaient plus aller comme
avant.

Or sur ces deux points clés, nous venons d'enregistrer un
recul que je crois très grave et très important en tout cas
pour ce que l'on peut penser du projet de loi dont nous
débattons.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois.
Monsieur de Charette, Je reprends les points que vous venez
de décrire.

.^. vous entendre, le texte initial du Gouvernement, que
vous étiez enclin à soutenir, prévoyait un avis contraignant
de la part de le commission locale d'insertion . Ce n'est pas
vrai ! L'article IO du projet de loi initial disait en effet
« L'allocation est accordée par le représentant de l'Etat dans
ie département après avis d'une commission locale d'inser-
tion a,. Or sur quoi porte le débat à l'instant même ? Sur la

réintroduction, à la place des termes « sur proposition » qui
figurent dans l'amendement du Gouvernement, des mots
« après avis ».

Ce n'est pas d'un dépeçage qu'il s'agit, mais d'un « repe-
çage », si vous me permettez ce mauvais néologisme . C'est un
retour au texte initial du Gouvernement . C 'est une « défense
et illustration » de !a volonté initiale du Gouvernement, et
vous n'arriverez pas à faire apparaître entre nous et le Gou-
vernement la moindre différence sur ce point.

M . Hervé de Charette. Le fossé est très large !

M. Michel Sapin, président de la commission des lois . J'en
viens maintenant, après cette réponse au « dépeceur en
chef », M. de Charette (Sourires), au problème de la compati-
bilité entre les propositions de la commission des lois et de
la commission des affaires sociales.

Je pense qu'il serait possible, comme le propose la com-
mission des affaires sociales, de remplacer dans l'amende-
ment du Gouvernement les mots «sur proposition de la com-
mission locale d'insertion », par les mots « après avis » . Il ne
serait pas bon, en effet, de parier de rapport.

En revanche, on pourrait mettre l'accent sur ce qui doit
faire l ' objet de l ' avis . Tout le monde est bien d'accord pour
dire que l ' avis porte, non pas sur un nouveau contrat, mais
sur la manière dont le projet qui aura été proposé par la
commission et signé, si je puis dire, par l'allocataire, aura été
mis en oeuvre . Car c'est bien ce que va faire la commission
locale d'insertion. Elle va regarder ce qui s'est passé, si le
projet était adapté au problème de l'allocataire, si celui-ci s'y
est donné pleinement.

Il s'agit donc bien de donner un avis sur la mise en oeuvre
du projet d' insertion, et je pense qu'en agissant commme je
le propose, on peut répondre à la fois aux pr'occupations de
M. le président de la commission des affaire, sociales et aux
préoccupations, fondamentales, du rapporteu pour avis de la
commission des lois.

M . le président . Monsieur Boulard, maintenez-vous le
sous-amendement ne 280 ?

M . Jean-Claude Boulard . Je le maintiens, monsieur le
président

Le Gouvernement a le souci d'éviter une rupture dans l 'at-
tribution du droit et, à cet effet, le deuxième alinéa de
l'amendement ne 248 prévoit que le défaut d'avis de la com-
mission ne doit pas conduire à une rupture dans le versement
de l ' allocation . Très bien ! Mais ce n'est pas le seul cas pos-
sible d'interruption . Après tout, un retard administratif, qui
n'est tout de même pas une hypothèse d'école, peut, à lui
seul, faire que le droit ne soit pas renouvelé à temps.

C ' est pourquoi je souhaite qu'il soit précisé que la décision
de renouvellement doit, en tout état de cause, intervenir
avant l'expiration du délai d'attribution du droit précédent.

M. e président. Monsieur le rapporteur, êtes-vous d ' ac-
cord sur la proposition de compromis . ..

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . De
synthèse !

M . le président . . . . ou de synthèse, présentée par
M . Sapin ? Je ne suis pas certain, en effet, que tout le monde
s'y retrouve à cet instant . Il faudrait que le débat soit mieux
préparé.

M> Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. La proposition de M . Sapin me semble excellente.
Elle reprend les idées de la commission des affaires sociales.
Elle utilise le vocabulaire qui a été introduit à l'initiative de
la commission des lois dans un article précédent . C 'est par-
fait.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Il est tout à fait d'accord, monsieur le
président.

M . e président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquet. J'aurais souhaité, monsieur le prési-
dent, pouvoir répondre tout de suite aux deux sous-
amendements oraux de M . Worms.

Je suis surpris de voir déposer aussi fréquemment des
sous-amendements oraux, mais je suis plus surpris encore,
alors qu'on nous a dit il y a quelques instants qu'il ne fallait
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pas être trop explicite, qu'il fallait que le texte soit simple
pour une application très souple de toutes les précisions que
l'on veut y apporter. Avec cet amas de précisions, j'ai l ' im-
pression que l'on s'éloigne de plus en plus du projet initial et
que ce texte, déjà très difficile à appliquer, sera inapplicable !
On l'a déjà réécrit en commission . On refait en ce moment
du travail de commission. On le réécrit une troisième fois et
du « oui » critique, je me demande à quel « oui mais » ou
« oui non » on va arriver !

M . le président . Je vais essayer, mes chers collègues, de
vous soumettre quelque chose de compréhensible.

M . Hervé de Charette . Ça ne va pas être facile !
M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement

n o 280 de M . Jean-Claude Boulard.

M . Jean-Claude Boulard . Je retire ce sous-amendement
dans son texte initial.

M. le président . Le sous-amendement n a 280 est retiré.
Vous aviez, monsieur Boulard, présenté une variante que

vous deviez me faire parvenir par écrit. Or je ne l'ai toujours
pas reçue.

M. Jean-Claude Boulard. J ' ai proposé une première
variante disant que la décision de renouvellement devrait
intervenir avant l'expiration du délai d'attribution du droit
précédent, ou alors qu'en l'absence . .. (Exclamations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République,
Union pour la démocratrie française et de l 'Union du centre.)

Mais oui, messieurs ! C ' est exactement le problème que
nous avons rencontré avec le dispositif précédent.

M. Denis Jacquet . Non !

M. Jean-Claude Boulard. Cela dit, une autre rédaction
est possible : « En l'absence de décision, le droit est tacite-
ment reconduit. »

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. « A défaut », dit l'amendement na 248 !

M. Jean-Claude Boulard . On pourrait écrire : « A défaut
de décision, le droit est tacitement reconduit ».

M . Jean-Pierre Worms,. rapporteur pour avis. Cela figure
déjà dans l'amendement !

M. le ministre de la solidarité, de le santé et de la
protection sociale. Eh oui ! C'est le deuxième alinéa de
l'amendement du Gouvernement.

M . le président. Mes chers collègues, dorénavant, vous
voudrez bien nie faire parvenir vos propositions par écrit. Je
serais alors amené à suspendre la séance cinq minutes de
façon que chacun puisse en prendre connaissance.

M . Hervé de Charette . Très bien !

M . le président. Je ne pense pas que l'on puisse conti-
nuer à travailler dans ces conditions . Le débat devient incom-
préhensible. (Applaudissements sur res bancs des groupes du
Rassemblement pour la République, Union pour la démocratie
française et de l'Union du centre.)

Cela dit, je n'ai toujours pas le texte de M. Boulard.
La synthèse entre la proposition de M. Worms et celle de

M . Belorgey devrait donc nous donner le texte suivant : . ..

M . Hervé de Charon . . C'est maintenant le président de
l'Assemblée nationale qui rédige les amendements socia-
listes !

M, le président . . .. « Après les mots : "dans le départe-
ment", rédiger ainsila fin du premier alinéa de l'amende-
ment n o 248 : "après avis de la commission locale d'insertion
sur la mise en oeuvre du projet d ' insertion ". »

M . Michel Sapin, président de la commission des lois. C'est
tout à fait ça, monsieur le président !

M . Francis Gang. C'est k grand censeur !
M . le président. Monsieur Geng, je vous en prie, j 'essaie

d'éclairer l'Assemblée !

M . Hervé de Charette . Vous essayez de faire la synthèse
entre deux courants du parti socialiste 1

M . Bernard Derosier. C'est le même courant . Vous n'avez
rien compris !

M . Hervé de Charette . Je m'y perds 1

M. le président . M . de Charette, si vous m'écoutiez, vous
ne vous y perdriez pas !

Je suis donc saisi d 'un sous-amendement no 285, présenté
par M . Worms, ainsi libellé :

« Après les mots : "dans le département" , rédiger ainsi
la fin du premier alinéa de l ' amendement n o 248 : "après
avis de la commission locale d 'insertion sur la mise en
oeuvre du projet d ' insertion" . »

M. Hervé de Charette . C'est la première fois qu'on le
voit !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 285, qui a été accepté par le Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. fa président. En conséquence, le sous-amendement
n° 264 n'a plus d'objet.

La parole est à M . Adrien Zeller, pour un rappel au règle-
ment.

M. Adrien Zeller . M. le président, nous n ' avons pas eu
l'occasion de nous exprimer sur le sous-amendement que
vous venez de nous lire.

M . Hervé de Charette . Absolument !

M . Adrien Zeller . Par conséquent, je demande une sus-
pension de séance de dix minutes pour protester contre de
telles méthodes de travail qui ne nous permettent pas de par-
ticiper correctement au débat.

M . Michel Sapin . président de la commission des lois . Les
suspensions de séance pour protestation, cela n ' existe pas 1

M . le président. Monsieur Zeller, ne compliquez pas les
choses ! J'essaie de vous préciser, comme il me semble que
cela • peut l'être, la proposition de synthèse formulée par
M . Sapin.

Quant à l'expression des uns et des autres, je signale que
M. de Charette a eu la parole lorsqu'il l'a demandée.

M . Hervé de Charette . C'est bien la moindre des choses !
M . le président . Il en été de même pour M. Jacquat.

N'exagérez donc pas !
Vous souhaitez unt suspension de séance, vous allez

l ' avoir . Cela permettra éventuellement de me faire parvenir
en temps utile les amendements en cours de rédaction afin
que je puisse vous les faire distribuer.

Je suspends donc la séance pour cinq minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mardi 11 octobre 1988, à zéro heure

quinze, est reprise à zéro heure vingt .)

M . le président. La séance est reprise.
Nous avons examiné les sous-amendements qui étaient

relatifs au premier alinéa de l'amendement n o 248 du Gou-
vernement . Il reste un sous-amendement n° 286 de
M. Worms qui se rattache au deuxième alinéa de cet amen-
dement.

Il est ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 248,

substituer aux mots : "de proposition", les mots :
" d ' avis" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Je retire ce
sous-amendement !

M . le président. Non, vous ne pouvez pas le retirer, puis-
qu'il est une conséquence de ce qui a été adopté au premier
alinéa de l'amendement n° 248.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois. En
effet, c'est un sous-amendement de conséquence 1

M . Adrien Zeller . Ce sous-amendement ne nous a pas eté
distribué !

M . le président. Monsieur Zeller, on va vous te faire par-
venir immédiatement et vous allez voir qu'il est la consé-
quence de ce qui a été adopté au premier alinéa de l'amende-
ment no 248.

M. Adrien Zeller. Hélas !
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M. Michel Sapin, président de la commission des lois. Ce
sous-amendement est identique à celui de M . Belorgey !

M . le président. Chacun d ' entre vous doit avoir mainte-
nant le sous-amendement no 286 en sa possession.

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est alerté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 248,

modifié par les sous-amendements adoptés.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 249, ainsi rédigé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« Art . 10 quater. - La commission locale d'insertion

visée à l'article 10 bis comprend un représentant de l'Etat
et au moins un membre du conseil général et ut maire ou
membre du conseil municipal d'une zommu *e située dans
le ressort de la commission, deux représen•.ancs d'institu-
tions, d'entreprises ou d'organismes intervenant dans le
domaine économique et social.

« Le représentant de l'Etat dans le département fixe le
nombre et le ressort des commissions locales d'insertion
après avis du président du conseil général . Il existe au
moins une commission par arrondissement.

« Le représentant de l ' Etat dans le département nomme
les membres de la commission selon des modalités fixées
par voie réglementaire . »

Sur cet amendement, M. Adrien Zeller et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté deux sous-
ameadements u o n 274 et 275.

Le sous-amendement n o 274 est ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa de l'amendement no 249,

après les mots : "dans le ressort de la commission",
insérer les mots : "le représentant local du service public
de l'emploi" . »

Le sous-amendement no 275 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'amendement

no 248 :
« Le représentant de l'Etat dans le département

nomme, avec le président du conseil général, le président
et les membres de la commission selon des modalités
fixées par voie réglementaire . »

La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,

rapporteur. Je demande la réserve de cet amendement et des
sous-amendements qui lui sort afférents jusqu'avant l'ar-
ticle 30.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . De
par sa place dans l'examen des articles, cet amendement
no 249 vient en concurrence, non seulement avec deux amen-
dements de la commission des affaires sociales, l'un qui est
avant l'article 30 et un autre, le no 55, qui est à l'article 30,
mais aussi avec un amendement no 94 de la commission des
lois qui est après l'article 30. Afin qu'il puisse y avoir une
discussion commune de l'ensemble de ces amendements qui
ont le même objet, il conviendrait donc de réserver le vote de
cet amendement n o 249 jusqu'après l'article 30.

M. le président . L'amendement no 249 est réservé . ..
(Exclamations sur fer bancs du groupe socialiste .)

Vous n'êtes pas d'accord entre vous ! (Rires sur les bancs
du groupe Union pour la démocratie française.)

M . Jean-(Narre Delalande. C ' est maintenant que vous
vous en apercevez, monsieur le président !

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Michel Belorgey, président de ln commission,
rapporteur. Si nous n'examinons pas ces amendements avant
l'article 30 - et non après, comme le propose M. Sapin - je
crains que nous n'entrions de nouveau dans des complica-
tions.

M . Manuel Sapin, président de la comnei-sion des kir.
Nous les examinerons ensemble.

M . le /résident. Monsieur Belorgey, vous avez seul la
parole et la capacité de décider à cet instant .

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Je crois, en mon âme et conscience (Sourires), que
le meilleur endroit pour examiner ces amendements au grand
complet, et ce quelle que soit leur origine, c ' est juste avant
l'article 30.

M . le pràoident . L'amendement no 249 et les sous-
amendements n o ' 274 et 275 sont donc réservés jusqu'avant
l ' article 30 .

Article 11

M. le président. « Art . 1 1 . - La demande d'allocation est
adressée à la commission locale d' insertion dans le ressort de
laquelle réside l'intéressé. »

Je suis saisi de cinq amendements, no' 28, 83, 250, 150
et 239 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 28, présenté par M . Belorgey, rapporteur,
MM . Sueur, Derosier et les commissaires membres du groupe
socialiste, et M . Jacquat est ainsi libellé.

« Rédiger ainsi l'article I l :
« La demande d'allocation est déposée soit auprès des

centres communaux ou intercommunaux d'action sociale,
soit auprès des responsables de circonscription du service
départemental d'action sociale défini à l'article 28 de la
loi no 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales et médico-sociales, soit auprès des caisses d'allo-
cations familiales ou des caisses de mutualité sociale agri-
cole, soit auprès d'autres organismes ou services agréés à
cet effet par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment.

« Il en est délivré récépissé.
« Une convention passée entre le représentant de l'Etat

dans le département et ces organismes ou services déter-
mine :

« La part revenant à chacun d'eux dans l'instruction et
le service de l'allocation ;

« Les conditions dans lesquelles il est procédé à l'infor-
mation ou à la consultation du centre communal ou inter-
communal d'action sociale de la commune de résidence
du demandeur . »

Sur cet amendement, je suis saisi de cinq sous-
amendements n o ' 181, 178, 182, 184 et 183 rectifié.

Le sous-amendement n o 181, présenté par Mme Jacquaint,
MM . Hage, Millet et les membres du groupe communiste et
apparenté, est ainsi rédigé

« Dans le premier alinéa de l'amendement no 28, après
le mot : "organismes" insérer le mot : ", associations " . »

Le sous-amendement no 178, présenté par MM . Boulard,
Derosier, Sueur, Jean Le Garrec et les membres du groupe
socialiste, est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'amendement n o 28,
insérer l'alinéa suivant

« L'instruction administrative et sociale du dossier est
effectuée par l'organisme devant lequel la demande a éte
déposée . Les organismes payeurs apportent leur concours
à l'instruction administrative, en particulier pour ce qui
concerne l'appréciation des ressources . »

Les sous-amendements non 182, 184 et 183 rectifié sent pré-
sentés par Mme Jacquaint, MM . Hage, Millet et les membres
du groupe communiste et apparenté.

Le sous-amendement n o 182 est ainsi rédigé :
« A la fin du quatrième alinéa de l'amendement no 28,

supprimer les mots : "et k service de l'allocation". »

Le sous-amendement n o 184 est ainsi rédigé :
« Après le quatrième alinéa de l'amendement n o 28

insérer l 'alinéa suivant

« Les moyens nouveaux mis à leur disposition pour
assurer le traitement des dossiers ; »

Le sous-amendement no 1133 rectifié est aines rédigé
« Compléter l'amendement 28 par l 'alinéa suivant :
« L'allocation est servie dans chaque département par

la direction départementale de l'action sanitaire et sociale
(service de l'Etat).»
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L'amendement n° 83, présenté par M. Worms, rapporteur
pour avis, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
« La demande d'allocation est déposée soit auprès des

centres communaux ou intercommunaux d'action sociale,
soit auprès des responsables de circonscription du service
départemental d'action sociale défini à l ' article 28 de la
loi no 75-535 dti 30 juin 1975, soit auprès des caisses d'al-
locations familiales ou des caisses de mutualité sociale
agricole, soit auprès d'autres organismes ou services
agréés conjointement à cet effet par le représentant de
l'Etat et le président du conseil général.

« Il en est délivré récépissé.
« Une convention passée entre le représentant de l'Etat

et ces brganismes détermine la part revenant à chacun
d'entre eux dans l ' instructioti de la demande d'alloca-
tion. »

L' amendement n° 250, présenté par le Gouvernement est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
« La demande d'allocation peut être déposée :
« - auprès des centres communaux ou intercommu-'

naux d'action sdciale ;
• - auprès du service départemental d'action sociale

défini à l'article 28 de la loi n o 75-535 du 30 Juin 1975 ;
« - auprès des associations ou organismes à but non

lucratif habilités à cet effet par décision du représentant
de l'Etat dans le département.

« Les demandes recueillies sont immédiatement trans-
mises pour enregistrement au secrétariat de la commission
locale d ' insertion.

« L' instruction administrative et sociale du dossier est
effectuée par l'organisme devant lequel la demande a été
déposée . Les organismes payeurs visés à l 'article 18
apportent leur concoure à l'instruction administrative, en
particulier pour ce qui concerne l'appréciation des res-
sources.»

Sur cet amendement M . Zeller et les membres du groupe
l'Union du centre ont présenté un sous-amendement, n o 276,
ainsi rédigé :

« Compléter le' cinquième alinéa de l'amendement
n o 250 par la phrase suivante : "Celle-ci doit immédiate=
ment informer le maire de la commune de résidence" . »

L'amendement n° 150, présenté par M. Jacquat, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
« Lj demande d'allocation est déposée soit auprès des

centres communaux ou intercommunaux d'action sociale,
soit auprès des services sociaux du département et de
l ' Etat, soit auprès d'autres organismes ou services agréés
à cet effet par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment.

« Il en est délivré récépissé.
« La demande est adressée, après instruction, à la com-

mission locale d 'insertion dans le ressort de laquelle ,
réside l'intéressé . »

L'amendement n° 239, présenté par M . de Charette et
M . d'Ornano est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
La demande d'allocation est adressée par le deman-

deur au centre communal d'action sociaie dans le ressort
duquel il réside .

	

-
« Le centre communal d'action sociale la transmet,

avec avis du maire, accompagnée de toutes les pièces jus-
tificatives, à la commission locale d'insertion dont relevé
le demandeur. »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 28.

M. Jean-lsliehsl Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Pour les mêmes matifs que tout à l'heure, la com-
mission s'en remettra à la sagesse de l'Assemblée sachant
qu ' il vaut mieux retenir l 'amendement n o 250 du Gouverne-
ment.

M . I. président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis, pour défendre l'amendement n° 83.

M. Jean-Narra Worms, rapporteur pour avis. Même chose
pour l'amendement no 83 .

M . le président . La parole est à M . le ministre, pour pré-
senter l ' amendement n° 250.

M. le ministre de la solidarité, de le santé et de la
protection sociale. Par cet amendement, il s'agit de bien
préciser la procédure de demande d'allocation.

La demande _d'allocation peut donc être déposée auprès
des C.C .A.S ., auprès du service départemental d'action
sociale, c'est-à-dire des assistants sociaux, des travailleurs
sociaux de secteur, ou auprès des associations ou organismes
à but non lucratif qui ont été habilités à cet effet par le
préfet de département - je pense notamment à toutes les
associations qui interviennent en faveur des populations
concernées et dont un certain nombre ont été citées tout à
l ' heure, qu ' il s'agisse de A .T.D., du Secours populaire, du
Secours catholique ou d ' autres organisations.

Les demandes sont immédiatement transmises pour enre-
gistrement au secrétariat de la commission locale d'insertion.
L' instruction administrative et sociale du dossier est effectuée
par l'organisme devant lequel la demande a été déposée . Les
organismes payeurs visés à l 'article 18 apportent leur
concours à l'instruction administrative . Il s' agit en particulier
des mutualités sociales agricoles et des caisses d'allocations
familiales, qui ont déjà l'habitude de ce type d ' examen et
pourront faire bénéficier de leur 'expérience les différents
organismes chargés de l'instruction des dossier.

Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Très bien !

M . le président . La parole est à M . Denis Jacquat, pour
présenter l'amendement n° 150.

M . Denis Jacquet. Cet amendement est quasiment iden-
tique à celui du Gouvernement, sauf son dernier alinéa qui
est ainsi rédigé : « La demande est adressée, après instruc-
tion, à la commission locale d'insertion dans le ressort de
laquelle réside l'intéressé. »

En effet, il est indispensable de contrôler les demandes
compte tenu de la multiplicité des organismes susceptibles de
les instruire.

M . le président . La parole est à M. Hervé de Charette,
pour soutenir l'amendement n° 239.

M . Hervé de Charette . Je ne suis pas sûr que cet amen-
dement soit fondamentalement différent de celui du Gouver-
nement. Il y a un point commun, qui est essentiel, s ' est que
la demande d'allocation doit être adressée à , la commission
locale d ' insertion . Elle peut cependant être adressée à
d ' autres organismes qui connaissent bien les personnes sus-
ceptibles de bénéficier de l 'allocation, telles les associations
caricatives.

Mais mon amendement diffère de celui du Gouvernement
£ur deux points au moins.

D'abord, dans tous les cas, le centre communal d'action
sociale devrait avoir connaissance de la demande. C'est
important car, dans les communes, même urbaines, le
C .C.A.S . est l'organisme le mieux à même d'avoir une per-
ception exacte de la situation, de la détresse, des besoins des
personnes concernées.

Je propose en second lieu que le C .C .A.S. transmette la
demande avec avis du maire. Cette dbligation est essentielle
pour une bonne gestion de ces dossiers dans l'esprit de la
décentralisation, chut M . Sueur a bien voulu reconnaître
qu'elle était une composante importante de la politique
sociale.

M. Jean-Pierres Sueur . Tout à fait 1
M . Hervé de Charette. Mon amendement n'est pas

contradictoire avec celui du Gouvernement et, bien entendu,
les associations de tous ordres pourraient connaître de ces
situations, mais les C.C .A .S . devraient être un point de pas-
sage obligé . Cela permettrait une bonne gestion décentralisée
et permettrait aux autorités locales, qui sont les mieux à
même de juger, de décider.

M . la présides* Monsieur le rapporteur, quel sera le sort
de l'amendement na 28 de le commission des affaires cultu-,
relies ?

M . Jesn-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cet amendement avait deux objectifs . A l'un
pourvoit l 'amendement n° 250, à l ' autre pourvoira un amen-
dement du Gouvernement à un autre article. Nous avions en
effet groupé ,ce qui concerne le dépôt et l'instruction des
demandes ainsi que la liquidation des prestations . Les amen-
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dements du Gouvernement, très largement inspirés de ceux
de la commission, traitent ces problèmes à des endroits diffé-
rents du texte . La réponse qu'ils proposent est positive ; ie
retire par conséquent l'amendement n° 28 au profit de celui
du Gouvernement et profite de l'occasion pour dire que je ne
suis pas favorable aux amendements proposant des systèmes
divergents.

M . le président . L' amendement n° 28 est retiré.
La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour défendre

l 'amendement n° 83.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . La
démarche de la commission des lois était un peu différente.
Nous avons travaillé en parallèle . . . .

M . Hervé de Charette . Comme d'habitude !

M . Jeàe-Pierre Worms, rapporteur pour avis. . . . et il nous
était inipossible de nous coordonner.

Nous avons distingué trois phases : le dépôt, l'instruction
et le paiement . L'amendement du Gouvernement, qui
regroupe les deux premières, nous satisfait pleinement : je
retire donc l'amendement no 83.

M . le président . L' amendement n° 83 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvemement sur les amendements

n°' 150 et 239 ?

M. le ministre de la solidarité, de ta santé et de la
protection sociale . Je veux tout d'abord remercier les com-
missions, en faisant remarquer que la rédaction du Gouver-
nement résulte de leurs travaux.

M . Hervé de Charette . Ça baigne ! (Sourires .)

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Tout à fait, monsieur de Charette, sans
doute plus que vous ne le souhaiteriez 1

Quant à l'amendement de M . Jacquat, nombre de ses dis-
positions figurent dans celui du Gouvernement, à l'exception
de celle relative au récépissé . Je ne suis pas convaincu de la
nécessité de délivrer un récépissé et suis par conséquent défa-
vorable à l'adoption de l'amendement n e 150.

M . Denis Jacquat . Passe pour le récépissé, mais il reste le
problème de la résidence !

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je propose de ne pas compliquer notre
travail . Nous ne sommes pas dans un débat parlementaire de
type habituel, avec des positions bien tranchées de part et
d'autre de l'hémicycle. Chacun concourt à l'amélioration du
texte, ce qui complique la tâche du président et l'élaboration
des sous-amendements. En tout état de cause, il ne me
semble pas opportun de retenir cette disposition relative à la
résidence, quoiqu ' il y ait peut-être lieu de reprendre la
réflexion à ce sujet.

M . Jean-Pierre Delalande. En ce qui concerne les
S.D .F. !

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Ce problème sera résolu puisque le
Gouvernement propose que les S .D.F. soient rattachés à une
association agréée par le préfet.

Quant à !'amender nt t . . 239 de M. de Charette, j'admets
que celui du Gouvernement ne lui donne pas entièrement
satisfaction car sa logique est différente. Nous ne pensons
pas devoir limiter l'examen des demandes à un seul guichet :
les person nes susca:ptibles de bénéficier du R .M .I . doivent
pouvoir s'adresser à des interlocuteurs qu'ils connaissent, par
exemple aux travaiheurs sociaux sin secteur eu aux associa-
tions habilitées.

Par ailleurs, monsieur de Charette, je vous rappelle qu'il
n'existe pas de centres communaux d'action sociale dans
toutes les communes. Votre dispositif ne serait donc pas tota-
iement applicable et j'estime préférable la rédaction proposée
par le Gouvernement.

M . le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Jacquat ?

M . Denis Jacquat . J'insiste pour qu'on ajoute, au cin-
quième alinéa de l'amendement n° 250, les mots : « dans le
ressort de laquelle aide l'intéressé » . ;e redoute que des
gens ne s'inscrivent dans plusieurs départements. Si l'on
s 'aperçoit après coup qu'il y a eu tricherie, il sera extréme-

(Sc urires .)

M . le président. L' amendement n° 150 est retiré.
Monsieur de Charette, maintenez-vous l'amendement

n° 239 ?
M . Hervé de Charette. Bien entendu ! Il y a un point sur

lequel j'aimerais que le ministre veuille bien m'éclairer . J'ai
cru comprendre qu'il n'était pas complètement hostile à l'idée
que les C .C .A.S . soient dans tous les cas associés à la procé-
dure . Puis-je avoir une assurance à ce sujet ?

M . Bernard Derosier . Cela figure dans l 'amendement du
Gouvernement,!

M . Jean-Pierre Sueur. Tout à fait !

M . le président . La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la

protection sociale. Je réponds clairement à M . de Charette,
au risque de ne pas le satisfaire, que je ne suis pas d'accord
sur son interprétation. L'amendement n° 250 du Gouverne-
ment précise bien que la demande d'allocation peut être
déposée auprès de divers interlocuteurs. Ne multiplions pas
les procédures, d'autant que nous devons parer au plus
pressé et que nous avons affaire à une population qui ne
peut suivre les arcanes d'une procédure administrative trop
compliquée.

M . le président . Tout le monde est éclairé.

M . Hervé de Charette. Pas tout à fait, monsieur le prési-
dent ! Ainsi, des demandes seront satisfaites ou repoussées
sans que la commune et le C .C .A.S . aient été consultés ni
même informés . Si tel est bien le cas, je maintiens l'amende-
ment n° 239.

M . le président . La parole est à M. Adrien Zeller, pour
soutenir le sous-amendement na 276 à l'amendement n° 250.

M . Adrien Zeller . Mon sous-amendement constitue en
quelque sorte une position de repli par rapport à la proposi-
tion de M. de Charette, qui souhaitait que la commune soit
impliquée dans le dispositif. L'argument de la simplification
des démarches ne pourra m'être opposé : je propose que le
secrétariat de la commission locale informe le maire de la
commune de résidence de l'existence d'une demande qui a
pu passer par d'autres canaux.

Cette précaution me paraît indispensable. Les communes
onf une vocation et une compétence générales en matière
d'aide sociale, elles ont l'habitude d'accorder des secours et
des aides de toute sorte . Elles doivent donc être informées
des demandes afin d'éviter les doubles emplois et d'adapter
leur propre politique, puisqu'elles ne sont pas dessaisies de
leurs compétences en matière d'aide sociale.

C'est bien le moins qu'on puisse demander et, pour bien
montrer l'intérêt que mon groupe attache à ce que l'or. ne
court-circuite pâs les communes, je demande un scrutin
public sur le am. -amendement n° 27o.

M . le présidant . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement 7

M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur. Larsqu ' elle a exa-
miné un sous-amendement semblable, la commission n'a rien
objecté au principe de l'information des municipalités . Elle
s'est simplement prononcée contre une consultation systéma-
tique.

ment difficile de récupérer les indus car il s'agit de personnes
en situation de pauvreté et de précarité . Je tiens ' par consé-
quent à ma précision.

M . le président. La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de le santé et de la
protection sociale. C ' est effectivement un vrai problème,
dont tenait d ' ailleurs compte la rédaction initiale de l'ar-
ticle 11 . Aussi le Gouvernement est-il disposé à accepter un
sous-amendement, qui reste à écrire.

M . le président. Son auteur va me le faire parvenir.
Au bénéfice de ce sous-amendement, que le Gouvernement

accepte, retirez-vous votre amendement n° 150, monsieur Jac-
quat ?

M . Denis Jacquat. Oui : je suis bon avec le Gouverne-
ment ! (Sourires .)

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Il est bon avec vous, monsieur Jacquat !
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Si l'on diversifie les guichets, c'est parce que certaines
populations ont besoin d'interlocuteurs plus attentifs à leurs
problèmes que les bureaux d'aide sociale . La proximité n'a
Jamais constitué le meilleur critère pour s'occuper des situa-
tions d'extrême pauvreté.

Informer n'est pas une mauvaise démarche mais obliger à
informer systématiquçment comporte un risque de paperas-
serie . Gardons à ce texte la souplesse à laquelle nos amis de
l 'opposition sont si attachés !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de la solidarité, de I. santé et de la

protection sociale . Je fais mien le dernier argument de
M . le rapporteur.

M . Jean-Yves Chamard. Monsieur le ministre, il faut
accepter ce sous-amendement 1

M . Hervé de Charette . Tout à fait !
M. le ministre de la solidarité. de la santé et de la

protection sociale . Le Gouvernement a accepté un certain
nombre de propositions mais nous ne pouvons pas accumuler
les procédures.

M . Hervé de Charette . C'est vous qui l'avez fait !
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

protection sociale . Mais non ! Il y aura tin représentent des
maires au sein de la commission locale d'insertion.

M. Hervé de Charette. Ce n'est pas le problème !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et sis la
protection sociale . La loi ne peut prévoir que les maires
seront systématiquement informés mais il évident que les
actions d 'insertion ne pourront se réaliser que grâce à une
mobilisation du tissu local, et les élus, en particulier dans les
petites communes, seront amenés à jouer un rôle important.

M . Hervé de Charette . Monsieur le ministre, puis-je vous
répondre ?

M. I. président. L'Assemblée me paraît suffisamment
informée et son bon fonctionnement dépend du respect de
certaines règles.

M. Hervé de Charette . Je peux tout de même m'exprimer
sur le sous-amendement de M. Zel r er, monsieur le président !

M . le président . Seulement si vous êtes contre.

M . Hem& de Charette . J ' y suis moins favorable qu'à mon
propre amendement ! (Sourires .)

Le sujet qui nous occupe est simple et limité : faut-il ou
non que les maires soient associés à cette procédure ? Fran-
chement, il est invraisemblable de les passer par pertes et
profits ! Nous voulons tous un bon texte et vous auriez pu
accepter nos propositions sans nous accuser de compliquer
les procédures . Dans neuf cas sur dix, le maire connaît le
demandeur et sa situation, et est à même de bien faire son
travail.

M. le ministre de ia solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Il sera informé.

M. Hervé de Charette. Vous avez rap e!é qu'il y aurait
un représentant des maires au sein de la commission locale
d'insertion . Mais ce n'est pas une réponse : seul le maire de
la commune connaît la situation de l'intéressé.

Ne voyez pas là une proposition d'un parlementaire de
l'opposition à un membre du Gouvernement ! Quoi qu'il en
soit, partageant avec vous le souci de faire en sorte que le
texte soit bon, je suis surpris que vous repoussiez ma
demande ainsi que celle de M . Zeller.

!e président. J'avais compris que M. de Charette était
contre le sous-amendement no 276. (Sourires.)

Le sous-amendement n o 287, présenté par M. Jacquat, est
ainsi rédigé :

« Compléter le cinquième alinéa de l'amendement
no 250 par les mots : "dans le ressort de laquelle réside
l'intéressé". »

II a déjà été défendu et accepté par le Gouvernement.
Je le mets aux voix.
(Le trous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n o 176 .

Je suis saisi par le groupe de l ' Union du centre d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à vo'er 7...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 545
Contre	 :	 25

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudisseménts sur les
bancs des groupes de l'Union du centre et Union pour la démo-
cratie française .)

Je mets aux voix l'amendement ns 250 du Gouvernement,
modifié par le sous-amendement n° 276.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. L'article I1 est ainsi rédigé . L'amende-
ment n° 239 de M. de Charette n'a plus d'objet.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

2

DÉPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. la président. J ' ai reçu de MM . André Renon et
Jacques Godfrain un rapport d 'information déposé, en appli-
cation de l'article 145 du règlement, par la commission des
affaires étrangères à la suite d'une mission effectuée du
27 septembre au 2 octobre 1988 par une délégation de la
commission en Israel, dans les territoires o cupés et en Jor-
danie.

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 278 et
distribué.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd ' hui, à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 146 relatif au revenu minimum d'insertion
(rapport n° 161 de M. Jean-Michel Belorgey, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A seize heures, deuxième séance publique :
Eloge funl<bre de Robert Wagner ;
Fixation de l 'ordre du jour ;
Discussion des conclusions du rapport de la commission

des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la proposition de résolu-
tion n° 164 de M . Laurent Fabius tendant à modifier l'ar-
ticle 46 du règlement de l'Assemblée nationale afin de
permettre la publicité de certaines auditions des commis-
sions ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance es! levée d une heure.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

LOUIS JEAN
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CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE
DES PRÉSIDENTS

La conférence des présidents, constituée conformément à
l'article 48 du règlement, est convoquée pour le mardi
I I octobre 1988, à douze heures trente, dans les salons de la
présidence.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

COMMISSION CHARGÉE D'EXAMINER LES DEMANDES
D'AUTORISATION OU DE RENOUVELLEMENT D'AUTORI-
SATION DES JEUX

En application du décret du 6 novembre 1934 modifié, M. le
président de l'Assemblée nationale a désigné, le 7 octobre 1988,
M . Jean-Pierre Michel pour faire partie de la commission
chargée d'examiner les demandes d'autorisation ou de renou-
vellement d'autorisation des jeux.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIP?S ÉTRANGÈRES

M . Jacques Godfrain a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'adhésion à un protocole
relatif aux privilèges, exemptions et immunités de l'organisa-
tion internationale de télécommunications. par satellites
(Intelsat) (n o 118).

Mme Michèle Alliot-Marie n été nommée rapporteur du
projet' de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
d'une convention sur la protection de la nature dans le Paci-
fique Sud (no 119).

M. Noël Josèphe a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'adhésion de la France à un
accord portant création de l'institut de développement de la
radiodiffusion pour l'Asie et le Pacifique (n o 120).

Mme Louise Moreau a été nommée rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un avenant
à la convention du 4 octobre 1978 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République* du
Venezuela afin d'éviter la double imposition en matière de
transport maritime et aérien (n o 121).

M . Charles Ehrmann a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'un accord sous forme d'échange
de lettres entre le Gouvernement de la République française et .

le Gouvernement du Canada relatif à l'emploi des membres
des familles des agents des missions officielles de chaque Etat
dans l ' autre (no 150).

M. Robert Montdargent a été nommé rapporteur du projet
de loi autorisant la ratification de la convention internationale
du travail (no 156) concernant l'égalité de chances et de traite-
ment pour les travailleurs des deux sexes : travailleurs ayant
des responsabilités familiales (no 151).

Mme Marie-Noélle Lienemann a été nommée rapporteur du
projet de loi autorisant la ratification de la convention interna-
tionale du travail (n o 158) concernant la cessation de la rela-
tion de travail à l'initiative de l'employeur (n o 152).

Mme Marie-Noelle Lienemann a été nommée rapporteur du
projet de loi autorisant la ratification de la convention interna-
tionale du travail (n o 159) concernant la réadaptation profes-
sionnelle et l'emploi des personnes handicapées (n^ 153).

M . Jeanny Lorgeopx a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant la ratification du protocole de Montréal relatif
aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone, en date
du 16 septembre 1987 (n o 167).

COMMISSION( DE LA DÉFENSE NATIONALE
ET DES FORCES ARMÉES

M . Jean-Yves Le Drian a été nommé rapporteur pour avis
du projet de loi (no 25) autorisant la ratification de deux proto-
coles au traité entre la République française et la République
fédérale d'Allemagne sur la coopération franco-allemande en
date du 22 janvier 1963.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M . Pascal Clément a été .nommé rapporteur du projet de loi
modifiant la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée por-
tant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques
(n o 159 .)

M . Jacques Floch a été nommé rapporteur du projet de loi
portant dispositions diverses en matière d ' urbanisme et d'agglo-
mérations nouvelles (n o 165).

M . Philippe Marchand a été nommé rapporteur de la propo-
sition de résolution de M. Laurent Fabius, tendant à modifier
l ' article 46 du règlement de l'Assemblée nationale afin de per-
mettre la publicité de certaines auditions des commissions
(n o 164).

M . Michel Suchod a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Michel Suchod et plusieurs de ses collègues,
relatif à la prorogation des mandats des membres des comités
économiques et sociaux régionaux (no 166) .



788

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 10 OCTOBRE 1988

ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la 2e séance

du lundi 10 octobre 1988

SCRUTIN (No 7)
sur le sous-amendement n o 276 de M. Adrien Zeller à l'amende-

Ment n° 250 du Gouvernement à l'article Il du projet de loi
relatif au revenu minimum d'insertion (obligation pour le secré-
tariat de la commission locale d'insertion d'informer le maire
des demandes d'allocation).

Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 545
Contre	 25

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Pour : 268.
Non-votants : 7 . - MM . Claude Bartolone, Umberto Battist,

Pi, re Estève, Laurent Fabius, président de l'Assemblée
nationale, Michel Fromet, Guy Malandain et Philippe San-
marco.

Groupa R.P.R . (132) :
Pour : 132.

Groupe U .D.F . (00) :
Pour : 90.

Groupe U .D.C . (40) :
Pour : 40.

Groupe communiste (25) :
Pour : 2. - MM. André Lajoinie et Georges Marchais.
Contre : 23.

Non-Inscrits (15) :
Pour : 13. - M . Gauthier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM. Serge Franchis, Alexandre Léontieff, Roger Lestas, '
Claude Miqueu, Mme Yann Piat. MM. Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, André Thien Ah Konn,
Emile Vemaudon et Aloyse Warhouver.

Centre : 2. - MM. Elle Hoarau et Laurent Vergés.

Ont vut5 pour
MM.

Maurice

	

Adevah-Piaf Jean Auras Bernard Bardo
Jean-Marie Aloi Jean-Yves Auealr Michel lamier
Mme Michèle Jean-Marc Ayraak Alain Barra

AM-Marie Pierre Bachkt Raymond lime
Edmond AliBedéry Mme

	

Roselyne Jacques Barrot
Mme

	

Jacqueline BrleiM Mme Michèle lcmncb
Abpier kan-Paul Duby Philippe Bauds«

Jean Adami Jean-fiere lkemder Christian Batailla
René André Jean-Pierre Bab .yci Jean-Claude Sem
Robert Amena Patrick Balkay Dominique amie
Henri d'A1SlN Edouard haMd . Jacques Peel
Philippe Aubain Jean-Pierre BaBlpud Henri Bard
Emmanuel Aaie.t Gérard iupt François Bara
François tA.best Régis Barat Jean Mottez
Gantier Adiud Gaude laide René Bea .meel

Guy Bêche Jean-Marie Caro Xavier Denise
Jacques Berl Roland Cura. Albert Devon
Jean Rigault Michel Cartel« Léonce Deprez
Roland Bels Bernard Carton Bernard Derosier
André Belle* Elle Castor Jean Dessilla
Jean-Michel Belorgey Mme Nicole Catala Freddy
Serge Redorante Laurent Cachai. Desekaax-Beauce
Georges &aeina Bernard Carvin Jean-Claude Dente
Pierre Jean-Charles

	

Caraillé Michel Destot
de Beaonilk Robert Caralt Alain Derequet

Jean-Pierre Beq.et René Canante Patrick DerdJian
Michel Bérépvoy Aimé Césaire Paul Nulle
Christian Bergelin Jacques C :aude Dbiula
Pierre Renard CWha-Delmas Mme Marie-Madeleine
Michel Benn* Jean-Yves Camard Dialaapd
André Berthe Guy Cbadmk Willy Dlméglie
Léon Bertrand Jean-Paul CbaMepet Michel Diat
Jean Benn Jean CkarMnel Marc Doits
Louis leaa . Hervé de Cbatelle Eric D'âgé
André Billard« Jean-Paul Clarté Yves Dollo
Bernard Nadu Bernard Charles Jacques Domiaati
Claude Nom Serge Clarke René D'aiése
Jacques Blue Marcel arma« Maurice Deum«
Jean-Claude Blin Jean Champi. Raymond Dimère
Roland Bhr Michel Charrat Julien Dray
Jean-Marie Bodel Gérard Chamepa René Dreuia
Jean-Claude Bais Guy-Michel

	

Clamsa Guy Dru1
Gilbert Bsaaeratso. Georges Clamses Jean-Michel
Alain Bomet Daniel Chevallier Dsberurd
Augustin Barepaux Jacques Cidre Claude Dutert
André Borel Paul Chlkl Pierre Diesel
Franck Borotra Didier Chient Xavier Devin
Bernard lama Pascal ClMmt Jean-Louis Daront

- Mme Huguette André Cie« Dominique Dupilet
Rosekardea. Michel Coffin», Adrien Dual

Jean-Michel Bouclera Michel Cabus Georges Durud
(Charente) François Colombe' Yves Durad

Jean-Michel Bouchera Daniel Colin Bruno Dorien
(Ille-et-Vilaine) Georges Celiu Jean-Paul 'hideux

Jean-Claude Baulard Louis Celer André IMrr
Jean-Pierre Bouquet Georges Colombier Job Dent
Bruno Bourg-Rise René Canas. Paul Duales
Pierre R.0 galp.. Alain. Coula Mme Janine Eau-Md
Jean Bouquet Yves Canai Charles Firrar.
Mme Christine %en Jean-Michel Coure Henri Earranelll
Loir Bouvard René Ceuveidus Christian Edred
Jacques Baya Jean-Yves Cossa Albert Fana
Jean-Pierre Braine Michel Crépon Jean Fable
Pierre Erra Henri Cq Hubert Faite
Jean-Cay Branger Jean-Marie Dellrt Jacques Fe: .
Mme

	

. ridérique Olivier Damaak Jean-Michel Ferra.d
ILv dr. Mme Martine Charles FM.

Benjamin Brial Daagrallb François Fllle.
Maurice Bread Mme Mutine David Jacques Fleury
Jean Brime Bernard Debré Jacques Flrk
Jean Brocard Jean-Louis Debré Pierre Fugues
Albert Rnekad Jean-Pierre Raymond Full
Louis de Braisais Defoatene Main Fut
Main Bene Arthur Deiriu Jean-Pierre Fourier
Christian Cabal Marcel Dao. Jean-Pierre Fourré
Mme Denise Cache« Jean-François Michel N'initie
Alain Calmai DebJais Sade Frauda
Jean-Marie Jean-Pierre

	

Dellcnde tieorges Friche
Camba

	

is André Delattre Edouard
Jean-Christophe Francis Delattre Frédéric-Dopent

CaMekih André Deleidde Yves Brésille
Jacques Caeldlve 'osques Delly han-Paul Faehs
André Capet Jean-Marie Demaap Claude Fuis
Alain Carignan Jean-François

	

Data . Claude Gaillard
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Claude Gates Gabriel Kaspereit Philippe Marebad Francisque Peint Jacques Michel Sochod
Claude Galametz Aimé Kergaéris Claude-Gérard Marc« Alain Peyrefitte Roger-Macèart Jean-Pierre Sgenr
Bertrand Gillet Christian Kert Mme Gilberte Jean-Claude André Rossi Pierre Tuba...
Robert Galky Jean Kiffer Maria-Monkovitz Peyronnet José Roui Martial Tagourdeau
Dominique Crabier Emile Kehl Roger Mu Michel Peut André Rosaire Yves Tavernier
Gilbert Gadin Jean-Pierre Kacieida Jacques Matdea-Aras Jean-Pierre Philibert Mme Yvette Rondy Guy Teissier
Pierre Garondis André Labarrere René Marat Mme Yann Piat René Roquet Paul-Louis Tesailloa
René Garrec Claude labié Marius Mime Christian Pierret Mme Ségoléne Royal Michel Terrot
Marcel Garouste Jean L'harde Jean-Louis Masson Yves Pillet Jean noyer Jean-Michel Testa
Henri de Gastines Jean-Philippe François Massot Etienne °hale Antoine Rufeaacit André TMiea Ah Kou
Jean-Yves Galead Laebeuad' Gilbert Mutiles Charles Pistre Francis Salat-811W Jean-Claude Thou
Jean Cite! Jean Lacaebe Didier Maths Jean-Paul Planchon Michel Saute-Mari Jean Tiberi.
Claude Gatlpoi Marc Lsffiaeur Pierre Mager Bernard Poissas« Rudy Salles Jacquet Tuba.
Jean-Claude Gaude Jacques Leficur Joseph-Henri Ladislas Pesiatorrskl Jean-Pierre Georges Tmaebaat
Jean de Gaulle Pierre Luette MauJesu du Gasset Bernard Pues ' Santa Cru Pierre-Yvon Tréa .l
Francis Gens André Lajsiale Pierre Mauroy Robert Pajade André Sanusi Jean Uebee.chig
Germain Cegesuia Mme Catherine Alain Mayod Maurice Poerchoa Jacques Saatrot Edmond Vacant
Claude Germa Lanoline Pierre Maxead Jean-Luc Pree! Michel Sapin Léon Vachet
Edmond ferrer Jean-François Pierre Méhaigaene Nicolas Sarkozy Daniel Valu art
Jean Cieeanelli Lamarque Pierre Marli

Jean Proriol Gérard Samaade Jean Valida
Michel Giraud Alain 1 araaa.re Louis Menais

Jean Proreax Mme Suzanne Philippe Viseur
Valéry Jérôme Lambert Georges Messin

Jean-Jack Qcceyrasae Sauralia Michel Visuelle
Giscard /'Estal.= Michel Lambert Philippe Maure Eric Raoult Robert Sary Emile Vernaedoa

Jean-Louis Geudff Edouard LaJnia Pierre Métais
Guy Ravier Bernard Schrei«r Joseph Vidal

Jacques Gentils Jean-Pierre Lapine Charles Metziger Pierre Rayas! (Bas-Rhin) Yves Vidal
François-Michel Claude Lareal Louis Munies.

Alfred Recours Bernard SAreiner Alain Vidai!.
Genou Dominique LadO. Michel Media Daniel Reiser (Yvelines) Gérard VIpsble

Georges Gon. Jean Imais Pierre Mieux Jean-Luc Renier Roger-Gérard Philippe de Villien
Daniel Goulet Jacques Lasédrise Mme Lurette Marc Reyne» ScIrurtu.bent Jean-Paul Vinp.allé
Joseph Camelot Gilbert Le Bris Michax-Cherry Alain Richard Robert Sdusint Alain Vivien
Hubert Grue Mme Marie-France Henri Michel Lucien Richard Philippe Sépia Robert-André Vieira
Gérard Gera Lecair Jean-Pierre Michel Jean Rital Jean SeBilater Michel Voisin
Léo Grinrd Jean-Yves Le Déaut Didier MIgad Jean Ripai Maurice Sergbeuert Raland Vallla...
Gérard Grippe Jean-Yves Le Drim Mme Hélène Mipon Gaston Riaareix Henri Sert Marcel Wachnx
Hubert Grimault Jean-Marie Leduc Jean-Claude Mites Roger Rinchet Christian Spiller Aloyse Warhr aeer
Main Gru tteny Robert Le Foll Charles Milles Gilles de Rode. Bernard Stasi Jean-Jacques Weber
François Bernard Lefranc Charles Misait Jean-Paul Dominique Pierre-André Witt :te

Gnmuaaeyer Jean Le Garrec Claude Mique. de Rocca Serra Straus-Kahn Jean-Pierre Worms
Ambroise G .elkc Philippe Lgm Gilbert Mitterrand François Rochebloise Mme Marie-Josèphe Adrien Zeller
Olivier Gntehrd Auguste latins Marcel Mener Alain Rodet Sablet Emile Zuccarelli
Lucien Guiches Jean-Marie Le Caen Guy Majaen
Jean Guipé André Lejnse Gabriel Moetchararat Ont voté contre
Jacques Guyard Georges Lamier Mme Christiane Mon
Jean-Yves Haby Guy f easgae Mme Louise Mena MM.

François d'Harcourt Alexandre Léoetleff Alain

	

Moyne-Braaad Gustave Auart Pierre Goldbert Gilbert Millet

Charles Hers François L etard Bernard Nsyral François Assai Georges Hep Robert Meatdarteat
Edmond René Arnaud Lapera Maurice Marcelin Berthelot Guy Hunier Ernest Meutesaramy

Pierre« Hiard Pierre Lapiner Nesoe-Peatabo Alain Bectez' Elle Heaca. Louis Pkraa
Françcis Hellade Roger Lire . Alain Nid Jean-Pierre Burd Mme Muguette Jacques RWuuh

Pierre-Rémy..mis !un-Marc Nesae Jactais. Jean TardMMRoger Lut« Jacques Malin Jean-Claude Lefort Fabien iliéosiMme Elisabeth Hubert Alain Le Vers Michel Noir André Diatomée Daniel Le Mau Laurent VessesRoland Hgaet Mme Marie-Notlle Roland Naeteser Jean-Claude Gamet Paul Lombard Théo VLI-MenestXavier Hus* Linteau. Jean-Paul Nouai
Jacques Hnyghees Maurice Lipt Jean Oehier

des Entes Jacques Limeur Patrick 011ier N'ont pas pris part au vote
Jean-Jacques Hyes. Jean de Lipke«id Michel d'Ors..
Michel luhauepé Claude Lias Pierre Odet D'une part :
Mme . Bernadette Robert Loid! Charles Pace. M . Laurent Fables, président de !'Assemblée nationale.

h.aeSllilk François batte Arthur Paedt
Gérard huer Gérard Luton Mme Françoise D'autre part :
Mme Marie Jaq Guy Gediss. de Pandits
Denis Jutait Jeanny Laquant Robert Padrad MM . Claude

	

Bartolome, Umberto Bondit	Pierre Eatève,
Michel Jagaal. Maurice Mme Christiane Papes Michel Promet, Guy Malandain et Philippe Suaareo.
Frédéric Jali.. Laser eaepb-Dqué Mme Monique Papes
Henry Jea..k d.te Jean-Pierre 1.app1 Pierre Pugnhl Mises au point au sujet du prisent scrutin
Jun-Jacques Jeter Alain Madelin François Pelat
Alain Namur Bernard Madrele Michel Peichai MM .

	

Claude

	

Bartsloee, Umberto

	

Batelet,

	

Pierre

	

Estève,
Jean-Pierre Joseph Jarres Mahia Jean-Pierre Fédor« Michel Fromet, Guy Maludalu et Philippe Sasaarco, portés
Noèl JuNpba Martin M.ley Dominique Perben comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
Charles JemeR% Jean-François

	

Marcel Régis Pathel avaient voulu voter « pour ».
Main dune, Thierry Manda kart, Pierre MM. André Lajdaie et Georges Marchais, portés comme
Didier Mise Raymond Martel . de Penh delle Recel ayant voté « pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
Alain Jappa Georges Maniais Michel Périurd « contre ».
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